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MM. Dupont, Mugemangango, Nemes, Hermant, Mmes Vandevoorde et Lekane (Doc. 442 (2020-2021) N° 1 et 2).....54

Votes nominatifs..................................................................................................................................................................54

Proposition de résolution visant à instituer une commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes et
d’évaluer  la  gestion  des  inondations  de  juillet 2021  en  Wallonie,  déposée  par  MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée  et
Desquesnes (Doc. 662 (2020-2021) N° 1 à 3)...................................................................................................................55

Vote nominatif.....................................................................................................................................................................55

Liste des intervenants.........................................................................................................................................................56

Index des matières..............................................................................................................................................................57

Abréviations courantes.......................................................................................................................................................58

P.W. – C.R.I. N° 1 (2021-2022) – Mercredi 1er septembre 2021



P.W. – C.R.I. N° 1 (2021-2022) – Mercredi 1er septembre 2021



SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Chers collègues, je sais qu’il y a un côté rentrée des
classes et que c’est la première fois depuis, sauf erreur
de  ma part,  le  mois  de  mars 2020 que  nous  sommes
dans cette configuration-ci, c’est un immense plaisir que
de vous voir tous en salle des séances plénières.

En application de l’article 20 du règlement, je prie
Mme Sobry,  la  plus  jeune  membre  de  l’assemblée,  et
M. Demeuse, le plus jeune membre de l’assemblée, de
prendre place au Bureau pour y remplir les fonctions de
secrétaires provisoires.

(Mme Sobry  et  M. Demeuse  prennent  place  au
Bureau)

Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes  réunis  ici  de
plein droit pour procéder à l’installation du Parlement
wallon, conformément à l’article 32 de la loi spéciale du
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  tel  que
modifié par le décret spécial du 12 octobre 2017.

Je déclare ouverte la session 2021-2022.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- Mmes Gahouchi,  Mathieux  et  M. Nemes,  pour
raisons de santé ;

- M. Luperto, en mission ;
- M. Antoine, pour raisons familiales.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application  de l’article 11  du  règlement  de  police  des
locaux de l’assemblée, la salle des séances plénières est
étendue à la salle 5, depuis laquelle les députés pourront
participer aux votes.

Seuls  les  députés  présents  en  salle  des  séances
plénières pourront prendre la parole.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  – Conformément aux articles 26.2
et  28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de décret étendant la dérogation de

l’article 9, 4°, du décret du 26 mai 2016 relatif à
la  réparation  de  certains  dommages  causés  par
des calamités naturelles publiques dans le cadre
des  inondations  des  14  au  16 juillet 2021,
déposée  par  M. Desquesnes,  Mmes Greoli,
Schyns,  MM. Antoine,  Matagne  et  Bastin
(Doc. 660 (2020-2021) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à reconnaître
et  à  poursuivre  les  crimes  de  génocide  à
l’encontre  des  Yézidis  et  à  leur  venir  en  aide,
déposée  par  M. Bastin,  Mme Goffinet,
M. Desquesnes,  Mme Greoli,  MM. Matagne  et
Collin (Doc. 663 (2020-2021) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DES AUTRES
MEMBRES DU BUREAU

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  le
Parlement  à  procéder  par  des  élections  distinctes  à
l’élection de son président, d’un premier vice-président,
d’un vice-président et de deux secrétaires.
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L’article 5  du règlement  prévoit  que  le  Bureau  du
Parlement  est  formé  suivant  le  système  de  la
représentation proportionnelle des groupes politiques.

Quant à l’article 22, il stipule que ces nominations se
font au scrutin  secret,  sauf  si  le  nombre de candidats
correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas
les candidats sont proclamés élus sans scrutin.

Nous allons commencer par l’élection du président
du Parlement wallon.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  Monsieur le Président,  j’ai
l’honneur de vous présenter, si vous en êtes d’accord, en
qualité de président de cette assemblée.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Quelqu’un d’autre demande-t-il
la parole ?

Pour les autres membres, la parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  J’avais  bien  intégré  que  je
devais les présenter tous, mais vous m’avez une fois de
plus coupé dans mon élan, je poursuis.

Je propose Mme Galant en tant que première vice-
présidente,  M. Disabato  en  tant  que  vice-président,
Mmes Pécriaux  et  de Coster-Bauchau  en  tant  que
secrétaires.

(Applaudissements)

M. le Président. – Je déclare le Bureau élu.

Il me revient de remercier les secrétaires nommés à
titre provisoire pour leur rôle.

(Applaudissements)

CONSTITUTION DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, je déclare
le Parlement wallon constitué.

Conformément à l’article 2 du règlement, il en sera
donné connaissance à Sa Majesté le Roi, au Parlement
de la  Communauté française,  au Sénat,  à  la  Chambre
des  représentants,  au  Parlement  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale,  au  Vlaamse  Parlement,  au
Parlament  der  Deutschsprachigen  Gemeinschaft,  à
l’Assemblée  de  la  Commission  communautaire
française,  à  l’Assemblée  réunie  de  la  Commission
communautaire commune et au Raad van de Vlaamse
Gemeenschapscommissie.

Il  en  sera  également  donné  connaissance  au
Parlement européen.

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT
HOMMAGE AUX VICTIMES DES

INONDATIONS DU MOIS DE JUILLET 2021

M. le Président.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
membres du Gouvernement, chers collègues, il y a un
mois  et  demi,  notre  Région  était  la  proie  des  pluies
diluviennes qui ont causé des inondations dramatiques,
qui  elles-mêmes  ont  semé  la  désolation  et  plongé
nombre  de  nos  concitoyennes  et  concitoyens  dans  la
détresse, quand ce n’est pas dans le malheur.

Des  dizaines  de  milliers  de  personnes  se  sont
retrouvées impuissantes face à la crue indomptable des
cours d’eau, des ruisseaux, des rivières, mais aussi des
rues  et  des  routes  devenues  torrents,  et  les  flots
incessants  qui  arrachent  et  détruisent  tout  sur  leur
passage.

Quand  l’eau  s’est  retirée,  le  vacarme  des  vagues
laissant place à un silence pesant, les premiers stigmates
ont  laissé  entrevoir  l’étendue de la  tragédie,  qui  s’est
confirmée heure après heure, jour après jour.

Il n’y a qu’à suivre aujourd’hui encore le cours de la
Hogne,  de  la  Vesdre  ou  de  l’Ourthe  pour  se  rendre
compte, un mois et demi plus tard, de l’ampleur de la
dévastation.

Le  bilan  humain  de  cette  catastrophe  est  terrible.
Une  quarantaine  de  personnes  sont  mortes  et  nos
pensées  vont  évidemment  vers  leurs  proches  en  ces
moments de douleur extrême.

Des  milliers  d’autres  victimes  ont  perdu,  sinon  la
vie, du moins des pans entiers de leur vie : leur maison ;
le fruit du travail d’une vie ; les souvenirs de leur vie ;
ici, la photo du mariage des parents ; là, le cadeau reçu à
telle occasion.

Malgré la solidarité qui s’est très vite manifestée et
organisée, venant parfois de loin, d’où l'on ne l’attendait
pas nécessairement, je veux ici remercier celles et ceux,
voisins  plus  chanceux,  citoyens  anonymes,  Wallons,
Flamands, Bruxellois, étrangers, qui sont venus en aide
à leurs frères humains.

Combien  aujourd’hui  sont  toujours  dans
l’incertitude, quand ce n’est pas dans le chaos, malgré le
courage et la volonté dont ils font preuve ?

Mais le courage et la volonté ne peuvent pas tout. La
sidération  des  premiers  instants  s’est  insidieusement
transformée en détresse. Il est de notre devoir que cette
détresse  ne  devienne  pas,  à  son  tour,  sentiment
d’abandon, d’autant que le sort s’est acharné, souvent,
sur  des  populations  qui  devaient  déjà  affronter  une
certaine précarité.

Le quotidien aujourd’hui de milliers de Wallons et
de Wallonnes s’appelle « débrouille » et cela consiste à
organiser au mieux les conditions de sa survie, avec la
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difficulté,  quand  on  a  tout  perdu  ou  presque,  de  se
projeter dans l’avenir.

Quand  réintégrer  sa  maison  si  c’est  possible  ou
comment trouver un nouveau logement ? Comment aller
au travail quand on n’a plus de voiture et qu’il n’y a pas
de  possibilité  de  transports  en  commun ?  Comment
retrouver  une  certaine  intimité,  préparer  les  repas
familiaux,  donner  ou  prendre  le  bain  ou  la  douche ?
Comment,  avec  toutes  ces  incertitudes,  aménager  la
rentrée  des  classes  des  enfants,  particulièrement
aujourd’hui ?

Au  nom  de  notre  Parlement,  je  veux  dire  notre
solidarité  et  notre  soutien  à  toutes  les  victimes  des
inondations, et autres conséquences des intempéries de
la mi-juillet. 

L’heure  venue,  nous  analyserons  les  causes  de  la
catastrophe  et  nous  avancerons  des  propositions  pour
éviter, autant que cela se peut, que cela se reproduise.

En signe de solidarité, je vous demande de respecter
quelques instants de silence. 

(L’assemblée observe un moment de silence)

Je vous remercie. 

Quelques mots, enfin, pour vous dire que, de partout
dans le monde, des messages de soutien et de solidarité
ainsi que de condoléances m’ont été adressés. 

Au  nom  de  la  Wallonie,  je  tiens  à  remercier  les
régions et États qui se sont manifestés : le Landtag de
Sarre,  l’Ambassade  de  Jordanie  en  Belgique,
l’Ambassade  d’Haïti  en  Belgique,  l’Ambassade  de  la
République  tchèque  en  Belgique,  le  Parlement  de
Catalogne, la Chambre des députés du Luxembourg, le
Conseil national de Monaco, le Parlement des Açores,
l’Ambassade  de  Nouvelle-Zélande  en  Belgique  et
l’Ambassade de Cuba en Belgique.

(Applaudissements)

COMMUNICATION

M. le Président.  – Le Conseil  d’État  m’a transmis
les avis suivants :

- l’avis 69.472/4  du  28 juillet 2021  sur  des
amendements à  une proposition de décret  de la
Région  wallonne  insérant  un  titre XIV  intitulé
« Des  sanctions  administratives  entourant
l’atteinte au patrimoine mémoriel » dans le Code
wallon du patrimoine ; cet avis a été imprimé et
distribué sous le n° 388 (2020-2021) N° 4 ;

- l’avis 69.705/2/V  du  23 août 2021  sur  des
amendements à  une proposition de décret  de la
Région  wallonne  visant  à  la  promotion  de
l’équipement pour les véhicules électriques et à la

réforme de la taxation ; cet avis a été imprimé et
distribué sous le n° 227 (2020-2021) N° 6.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je vous informe que le projet de
décret portant assentiment à l’Accord entre le Royaume
de  Belgique  et  la  République  de  Corée  relatif  au
programme  vacances-travail,  fait  à  Bruxelles  le
14 avril 2014 (Doc. 583 (2020-2021) N° 1) est retiré par
le Gouvernement.

COMMUNICATION

M. le Président.  – Je vous informe que le Bureau
élargi,  en  sa  réunion  du  26 août 2021,  a  décidé  de
transférer  le  projet  de  décret  portant  assentiment  à
l’Accord  européen  sur  les  grandes  voies  navigables
d’importance  internationale  (AGN),  fait  à  Genève  le
19 janvier 1996  (Doc. 623  (2020-2021)  N° 1),  adressé
initialement à la Commission des affaires générales et
des  relations  internationales,  à  la  Commission  de
l’énergie, du climat et de la mobilité.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont  transmis  une  proposition de  règlement  pouvant
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  trois
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- la résolution du Sénat relative à l’arrestation du

journaliste  d’opposition  biélorusse  Raman
Pratassievitch  et  à  l’état  de  la  démocratie  en
Biélorussie ;

- la  résolution  du  Sénat  relative  aux  droits  de la
communauté LGBTQIA+ en Hongrie ;

- le  rapport  d’activités  du  Pôle  MecaTech  pour
l’année 2020 ;

- l’avis LOG.21.06.AV  et  Energie.21.08.AV  du
Conseil  économique,  social  et  environnemental
de Wallonie (CESE Wallonie) sur l’avant-projet
d’arrêté  du  Gouvernement  wallon  portant
exécution du décret du 15 octobre 2020 relatif à
l’organisation du marché de l’énergie thermique
et aux réseaux d’énergie thermique ;

- le rapport d’audit de la Cour des comptes relatif à
la prise en charge des aînés dépendants en Région
wallonne – situation actuelle et enjeux futurs ;

- le rapport annuel 2020 d’Unia ;
- l’avis A.1469 du  Conseil  économique,  social  et

environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet d’arrêté portant mesures diverses en
vue de répondre aux conséquences de la crise de
la  covid  en  matière  d’emploi,  de  formation  et
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d’insertion  socioprofessionnelle,  en  ce  compris
l’économie sociale ;

- l’avis A.1470 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet d’arrêté portant exécution du décret
relatif à la pérennisation des emplois créés dans
le cadre du dispositif des aides à la promotion de
l’emploi  et  à  la création d’emplois répondant  à
des besoins sociétaux prioritaires ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Caisse  publique
wallonne d’allocations familiales (FamiWal) pour
l’année 2020 ;

- l’avis RUR.21.137.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon portant  diverses  mesures  temporaires  de
lutte contre la peste porcine africaine ;

- l’avis ENV.21.102.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon  modifiant  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation
de  certains  déchets,  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon du 28 février 2019 portant exécution de la
procédure de sortie du statut de déchet et l’arrêté
du  5 mars 2008 relatif  à  la  gestion  des  déchets
issus  de  l’activité  usuelle  des  ménages  et  à  la
couverture des coûts y afférents ;

- l’avis RUR.21.168.AV-Nature  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) sur la proposition de
règlement communal complémentaire de la Ville
de Liège relatif à la conservation de la nature, des
arbres et des haies ;

- la motion pour le soutien pour la mise en place
d’un  système  de  consigne  généralisé  sur  les
emballages  de  boisson  plastique  ou  en  métal,
adoptée le 8 juillet 2021 par le Conseil communal
de Clavier ;

- la  motion appelant  le  Gouvernement régional  à
introduire  un  système  de  consigne  pour  les
emballages de boissons en plastique et en métal,
adoptée le 28 juin 2021 par le Conseil communal
de Pecq ;

- la motion relative à la fermeture des distributeurs
automatiques  de  billets  de  banque,  adoptée  le
29 juin 2021  par  le  Conseil  communal  de
Lobbes ;

- la  motion  relative  à  l’adhésion  de  la  Ville
d’Enghien  à  l’Alliance  de  la  consigne  et
demandant au Gouvernement wallon d’instaurer
rapidement  une  consigne  sur  les  bouteilles  en
plastique et les canettes, adoptée le 22 avril 2021
par le Conseil communal d’Enghien ;

- la résolution du Sénat  portant  sur la possession
par  des  particuliers  de  nouveaux  animaux  de
compagnie  (NAC)  d’origine  exotique,  le  bien-
être  de  ces  animaux  et  la  collaboration
interfédérale en la matière ;

- l’avis Energie.21.06.AV  du  Conseil  économie,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE

Wallonie)  relatif  à  l’avant-projet  de  décret
modifiant  le  décret  du  12 avril 2001  relatif  à
l’organisation du marché régional de l’électricité
en  vue  de  la  régularisation  des  réductions  de
surcharge « certificats » verts ;

- l’avis Energie.21.07.AV du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur l’avant-projet  de décret  modifiant
le  décret  du  19 janvier 2017  relatif  à  la
méthodologie  tarifaire  applicable  aux
gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et
d’électricité ;

- l’avis MOB.21.01.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur l’avant-projet  de décret  modifiant
la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre
le bruit.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  onze
notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 102  du  rôle 7136
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant l’article 56ter, § 5, 1°, b, et § 11, 2°,
de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de
santé  et  indemnités,  coordonnée  le
14 juillet 1994, posées par le Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 103  du  rôle 7406
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 203  et  205  du  Code  d’instruction
criminelle, posée par la Cour d’appel de Gand ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 104  du  rôle 7414
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
l’article 39, § 3, du décret de la Région wallonne
du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et
aux  services  de  location  de  voitures  avec
chauffeur,  posée  par  le  Tribunal  de  police  du
Hainaut, division Tournai ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 105  du  rôle 7451
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 30bis,  §§ 3  et  4,  alinéa 4,  de  la  loi  du
27 juin 1969  révisant  l’arrêté-loi  du
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale
des travailleurs, posées par le Tribunal du travail
néerlandophone de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 106  du  rôle 7247
concernant le recours en annulation du décret de
la Région wallonne du 14 février 2019 modifiant
l’article 11  de  la  loi  du  12 juillet 1973  sur  la
conservation  de  la  nature  en  vue  d’interdire  le
survol  des  réserves  naturelles  avec  un  drone,
introduit par le Conseil des ministres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 107  du  rôle 7261
concernant le recours en annulation de la loi du
23 mars 2019  concernant  l’organisation  des
services  pénitentiaires  et  le  statut  du  personnel
pénitentiaire, introduit par Michel Jacobs ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 108  du  rôle 7378
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  l’article 27,  § 1er,  de  la  loi  du
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28 avril 2003  relative  aux  pensions
complémentaires et au régime fiscal de celles-ci
et  de  certains  avantages  complémentaires  en
matière  de  sécurité  sociale,  tel  qu’il  a  été
remplacé  par  l’article 18,  1°,  de  la  loi  du
18 décembre 2015 visant à garantir la pérennité et
le caractère social des pensions complémentaires
et visant à renforcer le caractère complémentaire
par rapport aux pensions de retraite, posées par le
Tribunal  du  travail  de  Gand,  division
d’Audenarde ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 109  du  rôle 7401
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  l’article 8  de la  loi  du 29 avril 1999
relative aux pratiques non conventionnelles dans
les  domaines  de  l’art  médical,  de  l’art
pharmaceutique,  de  la  kinésithérapie,  de  l’art
infirmier  et  des  professions  paramédicales,
posées  par  le  Tribunal  de  première  instance
néerlandophone de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 110  du  rôle 7413
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article XX.59,  § 3,  du  Code  de  droit
économique,  posée  par  la  Cour  d’appel  de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 111  du  rôle 7420
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
l’article 92, § 3, alinéa 3, du décret de la Région
flamande  du  15 juillet 1997  contenant  le  Code
flamand  du  Logement,  posée  par  le  Conseil
d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 113  des  rôles 7578,
7588  et  7589  concernant  les  demandes  de
suspension  des  articles 2,  3  et  4,  ainsi  que  des
annexes 1  à  7,  du  décret  de  la  Communauté
flamande du 12 février 2021 relatif aux objectifs
pédagogiques  pour  le  deuxième  et  troisième
degré  de  l’enseignement  secondaire  et  diverses
autres mesures connexes, introduites par l’ASBL
Katholiek Onderwijs Vlaanderen et autres et par
l’ASBL Federatie  van  Rudolf  Steinerscholen in
Vlaanderen et autres.

La liste reprenant les documents et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  a  été
adressée aux membres :

- le projet de décret portant assentiment à l’accord
de  coopération  du  13 juillet 2021  entre  l’État
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne
et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  portant
coordination  de  la  politique  de  transfert
transfrontalier des déchets (Doc. 659 (2020-2021)
N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission
l’environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être
animal, imprimé et distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mme Bernard,  MM. Liradelfo,  Nemes,
Mme Lekane, MM. Beugnies et  Mugemangango
(Doc. 657 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Mugemangango, Mme Bernard, M. Liradelfo,
Mme Lekane,  M. Nemes  et  Mme Vandevoorde
(Doc. 658 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
M. Desquesnes,  Mmes Greoli,  Schyns,
MM. Antoine,  Matagne  et  Bastin  (Doc. 660
(2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée  et  Desquesnes
(Doc. 662 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Bastin,  Mme Goffinet,  M. Desquesnes,
Mme Greoli,  MM. Matagne et  Collin  (Doc. 663
(2020-2021) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions
sont  prises  en  considération  et  seront  envoyées  à  la
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales.
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DEMANDE D’URGENCE

M. le Président. – J’ai été saisi par 10 membres de
deux demandes d’urgence relative à l’examen et au vote
en  séance  plénière  de  ce  jour  des  propositions
suivantes :

- la proposition de résolution visant à instituer une
commission  d’enquête  parlementaire  chargée
d’évaluer  la  gestion  par  la  Wallonie  des
inondations du mois de juillet 2021, déposée par
M. Mugemangango, Mme Bernard, M. Liradelfo,
Mme Lekane,  M. Nemes  et  Mme Vandevoorde
(Doc. 658 (2020-2021) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à instituer une
commission  d’enquête  parlementaire  chargée
d’examiner les causes et d’évaluer la gestion des
inondations de juillet 2021 en Wallonie, déposée
par  MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée  et  Desquesnes
(Doc. 662 (2020-2021) N° 1) ;

- la proposition de décret  modifiant les articles 8,
9, 13 et 15 du décret du 26 mai 2016 relatif à la
réparation de certains dommages causés par des
calamités  naturelles  publiques,  déposée  par
Mme Bernard,  MM. Liradelfo,  Nemes,
Mme Lekane, MM. Beugnies et  Mugemangango
(Doc. 657 (2020-2021) N° 1).

Conformément  à  l’article 89.2  du  règlement,  j’ai
vérifié que ces demandes sont appuyées par 10 députés
au moins.

Conformément  à  l’article 89.2,  alinéa 2,  du
règlement,  j’ai  décidé  que  ces  demandes  seront
développées et votées à l’issue du débat.

DÉBAT SUR LES INONDATIONS DU MOIS DE
JUILLET 2021, EN APPLICATION DE

L’ARTICLE 70 DU RÈGLEMENT

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le débat
sur  les  inondations  du  mois  de  juillet 2021,  en
application de l’article 70 du règlement.

La  parole  est  au  Gouvernement.  Nous  avons
convenu  que  l’intervention  aurait  une  durée  de
20 minutes.

La parole est à M. le Ministre-Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  Parlementaires,  chers  collègues,  avant
toute chose, comme vous venez de le faire, Monsieur le
Président, une fois encore, au nom du Gouvernement, je
veux rendre un hommage aux personnes sinistrées par
les  inondations  de  juillet.  Mes  collègues  et  moi
adressons nos plus sincères condoléances aux familles
des  victimes  et  réaffirmons  tout  notre  soutien  aux
personnes sinistrées. La détresse de toutes ces personnes
reste intense. Nous pouvons le comprendre. 

Trente-huit  victimes  et  une  personne  toujours
disparue,  80  à  100 000 personnes  sinistrées  en  même
temps,  45  à  50 000 habitations  endommagées  ou
détruites,  11 000 véhicules  démolis,  100 kilomètres
carrés  de  zones  inondées,  160 000 tonnes  de  déchets
amenés  par  les  eaux,  209 communes  touchées  sur  les
262 que compte la Wallonie.

La  volonté  du  Gouvernement  est  de  soutenir  les
personnes sinistrées,  de les rassurer et  de reconstruire
avec  elles.  Le  Gouvernement  est  aux  côtés  des
personnes sinistrées. Le Gouvernement ne ménage pas
ses efforts pour les aider et leur apporter des solutions.
Dès les premières heures du drame, le Gouvernement a
pris  la  mesure  de  l’ampleur  des  évènements  qui  ont
frappé notre Région. Très rapidement, le Gouvernement
a pris  des  décisions importantes  dans le  cadre  de ses
compétences  afin  de  soutenir  au  mieux  de  ses
possibilités  les  personnes  touchées.  Il  s’agissait
principalement  de  répondre  en  urgence  aux  besoins
primaires des sinistrés.

Je ne vais pas vous dresser ici la liste complète des
mesures  prises  en  juillet  et  en  août.  Je  me  permets
néanmoins d’en citer quelques-unes.

Le  Gouvernement  s’est  d’abord  assuré  que
l’alimentation  et  le  relogement  d’urgence  soient  bien
effectifs. 

À cet  égard, comme vous l’avez fait,  Monsieur le
Président, je voudrais remercier du fond du cœur tous
les bénévoles qui ont œuvré et qui œuvrent toujours de
manière  déterminante.  Les  bénévoles  ont  soutenu  les
personnes sinistrées avec une formidable efficacité. Ils
ont  nettoyé  des  maisons  inondées,  évacué  les  débris,
préparé  des  repas  et  relogé  un  grand  nombre  de
personnes. Tous ces bénévoles méritent un énorme coup
de chapeau.

Pour  l’aide  alimentaire,  actuellement,  une  solution
temporaire  a  été  trouvée  avec  la  Défense  jusqu’au
15 septembre. Ce sont quelque 10 000 repas par jour qui
sont préparés et distribués avec le concours de la Croix-
Rouge.  Dès  le  16 septembre,  la  Région  wallonne
reprendra la gestion de l’aide alimentaire. À cet effet, un
marché public pour la  confection et  la distribution de
repas sera lancé demain.

Je  voudrais  également  remercier  tous  les  services
d’urgence :  pompiers,  ambulanciers,  police,  protection
civile et autres. 

Je remercie également le Gouvernement fédéral pour
son  implication  majeure.  En  particulier,  je  tiens  à
souligner le rôle extrêmement constructif de la ministre
de l’Intérieur, Annelies Verlinden, et de la ministre de la
Défense, Ludivine Dedonder. 

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, dès les
premières heures, le Gouvernement a libéré des moyens
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financiers conséquents pour permettre aux bourgmestres
d’agir au mieux de leurs possibilités. 

En  effet,  le  Gouvernement  a  immédiatement
débloqué 35 millions d’euros pour l’aide d’urgence au
sein des communes sinistrées. Ces montants permettent
aux bourgmestres d’aider leurs administrés et  de faire
face aux situations d’extrême urgence. Les communes
peuvent agir sans devoir rendre des comptes à la Région
quant à l’utilisation de ces moyens. C’est également via
les  communes  que  chaque  famille  pouvait
immédiatement  obtenir  une avance de 2 500 euros sur
les indemnités à recevoir.

Ensuite, très rapidement, pour faire face à l’urgence
du relogement,  75 millions d’euros ont été  versés  aux
communes, CPAS et  aux sociétés de logement public.
Des  marchés  publics  ont  été  lancés  pour  la  location-
acquisition  de  6 000 logements  temporaires  ou
modulaires. Le marché locatif sera attribué aujourd’hui.
Par  ailleurs,  la  Société  wallonne  du  logement  a  été
mandatée pour préfinancer les travaux de rénovation et
l’acquisition de nouveaux logements par les sociétés de
logement public.

Le  Gouvernement  se  préoccupe  tout  autant  de  la
santé mentale  des  citoyens les  plus  affectés.  Après  la
covid,  les  inondations  représentent  une  nouvelle
épreuve  pour  des  dizaines  de  milliers  de  citoyens  de
Wallonie.  Le  Gouvernement  entend  leur  apporter  un
maximum de soutien matériel et psychosocial.

Pour  ce  qui  concerne  les  entreprises  et  les
indépendants,  sans  attendre,  le  Gouvernement  a
organisé  un  mécanisme  de  préfinancement.  La
SOWALFIN  assure  le  préfinancement  pour  les
indépendants  et  les  petites  entreprises  à  hauteur  de
10 millions  d’euros.  La  SOGEPA,  quant  à  elle,  agit
auprès  des  grandes  entreprises,  avec  un  budget  de
l’ordre  de  30 millions  d’euros.  Sept  cent  cinquante
containers  seront  également  mis  à  la  disposition  des
indépendants  et  des  commerçants  dans les  communes
sinistrées ;  le  marché  a  été  attribué  hier.  Ces
équipements  leur  permettront  de  poursuivre  leurs
activités au plus vite.

Le  Gouvernement  tente  également  d’évaluer
l’ampleur  des  dégâts  non  assurés  par  et  dans  les
entreprises.

Son intention  est  d’aider  les  entreprises  sinistrées,
mais  on  y  met  des  conditions.  La  première  des
conditions,  c’est  de  reconstruire  et  de  relancer  leurs
activités dans les environs de leur implantation actuelle,
non  pas  sur  les  lieux,  mais  dans  un  périmètre
raisonnable.  Notre  volonté,  bien  entendu,  est  que  le
personnel  local  puisse  continuer  à  travailler.  À  cette
double  condition,  le  Gouvernement  pourrait  accorder
des subventions pour partie et des prêts à des conditions
avantageuses comme complément. 

Enfin,  comme je  l’ai  indiqué,  les  inondations  ont
engendré 160 000 tonnes de déchets. Il faudra du temps
pour les traiter complètement. Des milliers de tonnes de
terres  ont  également  été  polluées,  notamment  par  les
hydrocarbures.

Pour faciliter la gestion de ces déchets et traiter les
pollutions : 37 millions d’euros ont été débloqués à cette
fin. 

Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  une question
essentielle  concernait  et  concerne  toujours  la  hauteur
des  indemnisations  des  sinistrés  en  fonction  de
l’ampleur des dégâts subis. La toute grande majorité des
personnes sinistrées sont assurées en risques simples –
incendie  et  inondation.  Elles  attendent  avec  une
impatience  justifiée  d’être  indemnisées  pour  leurs
dégâts. 

Toutefois,  pour  des  questions  de  solvabilité  des
compagnies d’assurance, une loi de 2014 permettait aux
assureurs de limiter leurs interventions en cas, je cite :
« de catastrophe naturelle de grande ampleur ».

C’est  bien  entendu le  cas  pour  les  inondations  de
juillet. En 2014, si les montants des indemnités à payer
par  les  assureurs  dépassaient  la  limite  des  indemnités
que les assureurs payaient, un mécanisme supplétif était
prévu.  En  effet,  outre  la  partie  qu’auraient  payée  les
assureurs,  un  complément  des  indemnités  était  alors
automatiquement pris en charge par ce que l’on appelait
à l’époque, la Caisse nationale des calamités. 

La Caisse nationale des calamités a été régionalisée
et depuis, les Régions sont désormais compétentes pour
déterminer  leurs  interventions  au-delà  des  indemnités
limitées des assureurs. 

La Région wallonne n’a pas prévu de complément
automatique aux indemnités des assureurs. Rien n’était
légalement  envisagé  à  cet  égard.  Or,  le  montant
maximum de l’intervention des assureurs contrôlée par
la  Banque  nationale  se  serait  élevé  pour  notre
catastrophe de juillet à 339 millions d’euros. 

Ces  339 millions  d’euros  représentent  moins  de
20 % des montants estimés des dégâts assurés en simple
risque.

En d’autres termes, sans l’intervention déterminée et
déterminante du Gouvernement, sans négociation avec
les assureurs, les citoyens sinistrés n’auraient reçu que
moins de 20 % du montant de leurs dégâts.

Le  Gouvernement,  je  le  rappelle,  s’est  engagé  à
soutenir les personnes sinistrées. Le Gouvernement tient
parole.  C’est  ainsi  que  j’ai  négocié  durant  plusieurs
semaines avec les assureurs pour trouver une solution.
Finalement,  les  assureurs  n’interviendront  pas
uniquement pour 339 millions d’euros, mais bien pour
quasiment le double, c’est-à-dire 613 millions d’euros.
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Cette  somme  représente  38 %,  grosso  modo,  des
montants actuellement estimés des dégâts assurés.

Les  62 autres  pour  cent,  soit  près  de  1 milliard
d’euros, seront pris en charge par la Région.

C’est  la  décision  du  Gouvernement  en  faveur  des
personnes sinistrées qui avaient souscrit une assurance.

Les  assurances  et  les  assureurs  avanceront  ce
milliard  d’euros  que  paie  la  Région  et  les  assureurs
verseront  directement  aux  personnes  sinistrées.  La
Région commencera à rembourser ces avances en 2024,
jusqu’en 2031.

En  un  mot  comme  en  cent,  grâce  à  l’action  du
Gouvernement, les personnes sinistrées recevront 100 %
des montants estimés de leurs dégâts assurés en risque
simple,  cela  en  fonction  des  clauses  de  chacune  des
polices d’assurance. C’est un engagement très important
du  Gouvernement  et  très  concret  pour  les  personnes
sinistrées.  Enfin,  pour  être  totalement  transparent,
l’accord avec les assureurs a été publié et se trouve sur
le site du Gouvernement.

Ce n’est pas tout, le Gouvernement œuvre aussi en
ce  moment  même  pour  dégager  des  solutions,  même
partielles,  en  faveur  des  citoyens  qui  ne  sont  pas
assurés. Le Gouvernement s’engage à leur accorder une
certaine  somme,  à  dégager  des  solutions  même
partielles. Le Gouvernement ne veut pas les laisser sans
le moindre dédommagement. Un montant maximum de
l’intervention  régionale  sera  fixé  et  les  personnes qui
bénéficient  du  RIS  et  du  PIM  bénéficieront  d’une
intervention majorée.

Pour rendre opérationnel l’ensemble de ces mesures,
un décret sera nécessaire. L’avant-projet a été préparé et
soumis  au  Conseil  d’État.  Il  sera  présenté  à  votre
honorable assemblée dans les meilleurs délais.

Comme vous le savez,  le Gouvernement a mis en
place un Commissariat  spécial  à la reconstruction. Le
Commissariat  spécial  assume  une  double  mission :  il
aide le Gouvernement à apporter des réponses efficaces
et  rapides  pour  sortir  de  la  crise,  et  il  assure  la
coordination et la gestion de la reconstruction. 

Pendant  les  premières  semaines,  le  commissariat
s’est  essentiellement  concentré  sur  l’aide  urgente,  la
gestion de crise et l’inventaire des dégâts. À présent, il
prépare  avec  le  Gouvernement  la  reconstruction  des
zones sinistrées.

En ce qui concerne la reconstruction, je me dois de
dire la vérité : tout ne pourra pas être reconstruit tout de
suite,  partout  et  en  même  temps.  Il  faudra  des
entreprises en suffisance. À cet égard, le Gouvernement
a  rencontré  une  dizaine  d’entreprises  de  construction
installées  en  Wallonie.  Manifestement,  l’un  des
principaux  obstacles  est  le  manque  de  main-d’œuvre
disponible. Le Gouvernement travaille pour contribuer à

trouver  une  solution  à  cette  difficulté.  Nous  y
consacrerons les moyens nécessaires.

Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  les  efforts
consentis  ont  été  nombreux,  mais  il  reste  encore  des
efforts  colossaux  à  fournir.  Des  mois  de  travail  nous
attendent pour faire face aux conséquences des terribles
inondations.  Le  Gouvernement  et  l’ensemble  des
administrations  impliquées  continueront  à  œuvrer  au
mieux  de  leurs  possibilités.  Trois  chantiers  sont
prioritaires.

D’abord, la reconstruction des zones dévastées. Le
Gouvernement travaille à un cadre global, piloté par le
commissariat  spécial,  en  collaboration  avec  les
bourgmestres.  À  cet  égard,  les  bourgmestres  sont  les
relais  privilégiés  du  Gouvernement.  Ils  seront
directement  associés  à  l’élaboration  des  mesures  qui
concernent leurs communes. Divers enjeux devront être
intégrés  de  manière  cohérente :  l’aménagement  du
territoire,  l’urbanisme, le logement,  la mobilité et j’en
passe. Tous ces domaines vont de pair. 

Ensuite, il est essentiel de faire toute la lumière sur
les  évènements  qui  se  sont  produits.  Nous  devons
comprendre  avec  précision  ce  qu’il  s’est  passé.  C’est
notre devoir à l’égard de tous les citoyens frappés par
ces  inondations.  À  cet  égard,  je  fais  confiance  à  la
justice et à la commission d’enquête du Parlement. Le
Gouvernement  collaborera  avec  célérité  et  honnêteté
tant avec la justice qu’avec le Parlement.

Enfin,  nous  devrons  tirer  les  principaux
enseignements  de  ce  qu’il  s’est  passé.  Nous  devrons
évaluer si notre territoire est suffisamment outillé pour
faire  face  à  de  futures  inondations.  Les  scientifiques
nous  alertent :  avec  le  réchauffement  climatique,  la
probabilité de nouvelles crues et des passages de pluies
intenses  augmenteront.  Des  mesures  préventives
devront être prises.

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, tout cela
coûtera beaucoup d’argent. 

Les  dernières  estimations  tournent  autour  de
3 milliards d’euros, mais ce ne sont que des estimations
très  provisoires.  Pour  financer  ces  montants
astronomiques, nous faisons appel auprès des assureurs
que  j’ai  évoqués,  à  la  Banque  européenne
d’investissements,  on  réorientera  une  partie  des
montants initialement réservés au Plan de relance. Pour
le  solde,  nous  ferons  appel,  bien  sûr,  aux  marchés
financiers.

Nous  solliciterons  également  le  soutien  du
Gouvernement fédéral et de l’Union européenne.

Quoi  qu’il  en  soit,  les  êtres  humains,  nos
concitoyens sinistrés  sont au cœur des préoccupations
du Gouvernement.  Ce sont  eux qui  comptent  le  plus.
Nous avons le devoir de les aider et de les soutenir.
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J’en termine.

La  Wallonie  et  ses  habitants  ont  été  durement
frappés par le sort : la covid, d’abord ; les inondations,
ensuite. 

Nous  avons  pu,  une  fois  de  plus,  observer  un
formidable  élan  de  solidarité  et  d’entraide.  Les
Wallonnes et  les Wallons ont été à  la hauteur de leur
magnifique réputation. Ces épreuves, loin de les mettre
à  genoux,  ont  stimulé  leur  capacité  de  réaction.  La
combativité de nos concitoyens est impressionnante. Le
Gouvernement  a  confiance  en  nos  concitoyens.  J’ai
confiance en nos capacités collectives.

Certes,  le  travail  qui  nous  attend  est  titanesque.
Cependant,  le  Gouvernement  est  optimiste.  Le
Gouvernement  offrira  des  perspectives  aux  personnes
sinistrées.  Le Gouvernement donnera des  perspectives
aussi aux autres citoyens de Wallonie. À cet égard, le
Gouvernement entend mener à bien le Plan de relance
de  la  Wallonie.  Le  Gouvernement  entend  remettre  la
Wallonie debout et lui redonner un bel avenir, un avenir
plus heureux, que méritent ses habitants.

Ensemble,  j’en  suis  convaincu,  avec  vous,
Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,  nous
rendrons  notre  Région  plus  forte,  plus  innovante  et
beaucoup  plus  solidaire.  Tel  est  notre  travail,  tel  est
notre devoir.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Chers collègues, je voudrais
avant  tout  adresser  toutes  mes  condoléances  aux
familles  des  victimes et  réaffirmer  ma solidarité  avec
toutes  les  personnes  sinistrées,  qui  sont  encore
aujourd’hui dans les difficultés.

Plus d’un mois s’est écoulé depuis ces inondations
terribles. Il y a eu des décès. Le bilan est lourd, cela a
été dit.

Certains  ont  tout  perdu,  perdu  tout  ce  qu’ils  ont
construit en une vie. Aujourd’hui,  la situation est loin
d’être revenue à la normale. Il y a encore des façades
qui s’écroulent.

Les enfants déjà privés de vacances ne rentreront pas
dans leur classe, mais dans des containers.

Certains n’ont toujours pas d’électricité et beaucoup
de  personnes  ne  sont  pas  certaines  de  pouvoir  se
chauffer cet hiver, faute de gaz.

La bataille  contre  l’humidité  semble  ne  plus  finir.
Cette humidité qui ronge les bâtiments menace la santé
et, dans bien des cas, les communes n’organisent plus
l’aide à domicile. Cela devient vraiment compliqué.

Pourtant, dans cette catastrophe, dans ce décor qui
ressemble, disons-le, à un champ de guerre – c’est bien
ce que l’on a vu –, ce que l’on a pu voir et ce que l’on
peut voir  encore aujourd’hui,  c’est  la  solidarité.  C’est
cet  élan  de  solidarité  magnifique.  D’ailleurs,  je  veux
vraiment saluer, remercier toutes ces personnes qui ont
écouté leur cœur,  leurs tripes et  qui se sont lancées à
l’aide des sinistrés, de quelque façon que ce soit. C’était
vraiment  beau  de  voir  toute  cette  solidarité.  C’était
surtout indispensable.

On  entend  souvent  que  l’humain  est  égoïste,  on
entend  que  l’homme  est  un  loup  pour  l’homme,  que
c’est  la  compétition  qui  prime,  et  cette  catastrophe,
comme le covid, nous démontre tout le contraire. 

Je  disais  que  c’est  important,  chaque  jour  des
inconnus débarquent, parfois de loin – j’ai vu des gens
d’Ostende, de France – juste pour donner un coup de
main.  J’ai  vu des  travailleurs  communaux de la  Ville
d’Herstal  aider  à  Trooz  dès  les  premiers  jours,  sans
même que l’aide ne soit structurée – ils étaient venus sur
leurs jours de congés. On pourrait continuer la liste de
toutes ces personnes qui ont retroussé leurs manches et
qui sont venues aider.

Heureusement qu’ils étaient là, tous ces bénévoles,
parce que ce que l’on a pu voir sur place,  c’était des
femmes  et  des  hommes  laissés  à  eux-mêmes.  Le
sentiment d’abandon est grand, il faut le dire. C’est un
sentiment qui prime, qui vit encore aujourd’hui. Cette
entraide a dû pallier tous les manquements. Elle a dû
pallier la faillite de l’État. Bien sûr, il y a la question de
la protection civile. Le Gouvernement fédéral précédent
MR-N-VA a déjà coupé lourdement dans les budgets, ce
qui fait qu’il ne reste plus que deux casernes sur six en
Belgique.  On  a  enlevé  800 emplois  sur  1 200.
D’ailleurs, le directeur de la caserne de Brasschaat est
formel :  si  l’on avait  eu tous ces agents,  le  sauvetage
aurait été plus facile. 

Au niveau de la Région, de nombreuses questions se
posent également :  c’est  le  cas des  barrages qui n’ont
pas  été  vidés  préventivement,  malgré  les  prévisions
météo,  des  prévisions  que  le  ministre  Henry  ne
reconnaît  toujours  pas,  malgré  les  confirmations
détaillées de l’IRM. Pourquoi les décisions n’ont-elles
pas  été  prises ?  Les  défaillances  techniques  auraient-
elles  pu être  évitées ?  Les gens veulent des  réponses.
Les gens ont le droit d’avoir des réponses. Les gens ont
le droit de savoir.

Puis, il y a la communication, la coordination, il faut
aussi  clarifier  ce  qui  n’a  pas  fonctionné  dans  la
communication  de  crise.  Pourquoi  les  ordres
d’évacuation sont-ils arrivés  5 heures 30 après qu’il ne
soit plus possible d’évacuer certaines communes, alors
que le risque était connu depuis 48 heures auparavant ? 

Malgré toutes ces questions, la nécessité d’avoir une
commission  d’enquête  parlementaire  a  été  contestée.
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Certains n’en voulaient pas, mais bon. Aujourd’hui, elle
aura lieu. C’est une bonne chose, et c’est aussi grâce à
la pression des  gens qui veulent  des  réponses  à  leurs
questions légitimes.

Cette  commission  ne  sera  évidemment  pas
suffisante. C’est l’avenir qui nous attend aussi. C’est ce
que nous allons mettre en place aujourd’hui pour aider
et défendre les victimes. Il est question des assurances.
Comment  accepter  que  les  assurances  ne  paient  pas
toute  l’addition ?  Les  gens  paient  cher  des  primes
d’assurance, ils paient  100 % de la prime, et  quand il
faut intervenir, les assurances disent : « On n’intervient
que pour une partie ». Je vous mets au défi, essayez de
dire à votre assurance : « Cette année, je ne vais payer
que  la  moitié  de  ma  prime ».  Cette  situation  est
inacceptable.  C’est  inacceptable  qu’au  final,  les
pouvoirs  publics  –  donc  les  citoyens  –  prennent  une
grande partie, la plus grande partie des indemnisations
que  les  assurances  doivent  normalement  prendre.  Je
rappelle  qu’elles  ont  fait  15 milliards  d’euros  de
bénéfices ces dernières années. Elles sont largement en
mesure de supporter cette facture.

Même  chose  pour  le  logement :  de  nombreux
accords sont passés avec les promoteurs privés, mais où
en  est  la  réquisition  des  logements  publics ?  Les
logements publics vides, la mise sous statut public des
autres logements vides. De trop nombreuses personnes
vivent aujourd’hui dans des logements insalubres ou de
façon précaire chez des amis, chez de la famille. C’est la
débrouille qui prime, et cela a déjà été dit tout à l’heure.

Le Soir titrait, encore aujourd’hui, « Trop de familles
sinistrées  n’ont  pas  encore  pu  être  relogées ».  Sur  la
plateforme  mise  en  place  par  le  Gouvernement  pour
aider  les  locataires  et  les  bailleurs  à  trouver  des
solutions, il y a 10 fois plus de demande que d’offre. Il
est  grand  temps  de  s’activer,  de  réquisitionner  les
logements vides, publics comme privés, pour héberger
ces  familles.  Notre  Région  doit  se  battre  pour  que
personne ne soit laissé à lui-même aujourd’hui.

Évidemment, il y a la question climatique. Je pense
qu’ici,  personne ne  remet  en  cause  que  l’on a  eu  un
problème imputable  aux  changements  climatiques.  Ce
que nous connaissons aujourd’hui,  c’est  finalement  la
réalisation de ce que les rapports du GIEC nous disent
depuis des dizaines d’années. Certes, la catastrophe de
juillet a été aggravée par de mauvaises décisions, une
mauvaise  gestion,  mais  les  phénomènes  climatiques
extrêmes ne vont pas s’arrêter, ils vont se multiplier, ils
sont de plus en plus fréquents.

Nous  avons  des  leviers  pour  lutter  contre  ce
réchauffement  climatique,  mais  aussi,  concernant
l’aménagement  du  territoire,  par  exemple,  arrêter  la
bétonisation  des  sols.  C’est  une  volonté  politique  sur
laquelle nous devons nous entendre.

Aujourd’hui,  nous  lançons  une  commission
d’enquête.  Elle  est  indispensable,  et  nous  devrons
prendre le temps d’aller jusqu’au bout des choses. Avec
notre groupe, nous voulons faire toute la lumière, car les
gens méritent des réponses.

La  lutte  concrète  aujourd’hui  pour  le  soutien  aux
victimes,  il  faudra  oser  déployer  tout  ce  que  notre
Région peut faire, et même au-delà, pour que personne
ne soit laissé sur le bord du chemin.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur  le  Ministre-Président,  Mesdames,  Messieurs
les  Ministres,  chers  collègues,  les  14,  15  et  16 juillet
derniers,  notre  Région  vivait  un  véritable  drame  à  la
suite  d’un  épisode  climatique  exceptionnel.  Les
inondations de la mi-juillet – on vient de le répéter – ont
été d’une ampleur sans précédent. Jamais notre Région
n’avait connu un phénomène de cette intensité.

Permettez-moi  d’abord,  comme les  collègues l’ont
fait,  d’avoir  une  pensée  chargée  d’émotions  pour  les
dizaines  de  personnes  qui  ont  perdu  la  vie  dans  ces
circonstances terribles. Mes pensées vont avant tout vers
toutes  ces  personnes,  ces  familles  qui  ont  perdu  des
proches  lors  de  ces  dramatiques  journées  que  nous
avons  connues  les  uns  et  les  autres,  certains  de  plus
près.

C’est  avant  tout  pour  toutes  ces  personnes  et  ces
familles que notre devoir  en tant  que politique est  de
faire toute la lumière sur ces évènements. On l’a dit, et
j’y reviendrai.

L’ampleur  de  ces  inondations dépasse  tout  ce  que
nous avions connu en termes de dégâts matériels. Des
milliers  de  Wallonnes  et  de  Wallons  se  retrouvent
aujourd’hui sans toit, en ayant perdu tout ou beaucoup
de ce qu’ils possédaient :  leur maison, leur entreprise,
leur véhicule, leur espace de vie au quotidien. Beaucoup
de personnes sont désormais contraintes de reconstruire
partiellement  ou  entièrement  leur  logement,  ou  leur
entreprise,  ou  des  façades.  Vous  voyez,  Pepinster,  ce
week-end, s’effondre. Ce sont les effets secondaires de
cette inondation dont on ne mesure pas encore, à mon
sens,  les  effets  a posteriori  auxquels  nous  devrons
assister.

Dans  tous  les  cas,  chers  collègues,  les  frais  à
engager  sont  immenses,  souvent  trop  importants.
Beaucoup n’y arriveront pas sans une aide extérieure.

Mes pensées  vont  aussi  pour toutes  ces  personnes
sinistrées qui ont perdu leur bien, leur argent, et qui ont
perdu  aussi  une  part  de  leur  vie,  une  part  de  leurs
émotions, une part de leur affectif, comme le président
l’a mentionné dans l’hommage.

J’ai entendu des gens s’émouvoir, à juste titre, de ne
plus pouvoir mettre la main sur un album souvenir de
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photographie et faire les poubelles pour essayer de les
retrouver,  parce que c’était, au-delà du matériel,  toute
leur affectivité qui était remise en jeu. C’est dramatique.

D’autres  collègues l’ont  dit,  il  faudra reconstruire,
réinventer l’espace, se remobiliser pour avancer malgré
toutes ces épreuves. Je voudrais moi aussi, pour l’avoir
constaté de visu, souligner la solidarité exceptionnelle
sur  le  terrain,  les  gestes  gratuits  posés  sans  arrière-
pensée par les citoyens ou le secteur associatif. Dans ces
moments de profondes souffrances pour de nombreuses
personnes, ces gestes de bienveillance sont une bouffée
d’oxygène qui permettent tant bien que mal de repartir
de l’avant.

Je  salue  également  –  j’y  tiens  –  l’action  des
autorités, les Gouvernements tant fédéral que wallon qui
ont tout fait – le ministre-président l’a indiqué – dans
l’extrême urgence pour apporter des solutions concrètes.

Le  travail  de  la  Défense,  dans  ces  circonstances
particulières,  et  les  nombreuses  mesures  prises  par  le
Gouvernement en matière d’aide de première nécessité,
de relogement ou d’aide financière sont à souligner.

Je n’oublie pas, parce que je pense qu’il faut insister
là-dessus,  les  autres  niveaux  de  pouvoir,  avec,  en
première ligne, les provinces, dont on a souvent parlé
dans cet  hémicycle,  qui  ont joué un rôle déterminant,
mais  aussi  et  surtout  les  bourgmestres,  les  collèges
communaux, les conseils communaux et l’ensemble du
personnel des administrations communales, qui ont été à
côté de leur chef de file à la commune pour être sur le
terrain en première ligne.

Cette  mobilisation  de  l’ensemble  des  autorités  ne
fait aucun doute, mais cela ne nous empêchera pas de
devoir faire toute la lumière sur ces évènements.

Chers collègues, nous avons tout d’abord ce devoir
de transparence pour toutes ces personnes qui ont perdu
la  vie  lors  de  ces  inondations.  L’obligation  de
comprendre s’impose ensuite pour toutes celles et tous
ceux  qui  aujourd’hui  se  retrouvent  pratiquement  sans
rien. Enfin, il est impératif de connaître le pourquoi et le
comment de ces évènements pour en tirer les leçons et
limiter à l’avenir l’impact de ces épisodes climatiques
que l’on annonce de moins en moins exceptionnels, bien
malheureusement. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous souhaitons
unanimement  mettre  en  place  une  commission
d’enquête. 

Chers collègues, comprendre ce qu’il s’est passé, ce
n’est pas vouloir faire tomber des têtes. Comprendre ce
qu’il s’est passé, ce n’est pas croire ou faire croire que
l’on veut cacher des choses. Comprendre ce qu’il s’est
passé nous impose de partir sans a priori et sans aucune
certitude.

J’ai  entendu  beaucoup  de  choses  et  beaucoup  de
spécialistes de toutes ces matières, mais, à ce stade et à
titre personnel, je n’ai absolument aucune conviction. Je
ne sais pas si nous aurions pu éviter les conséquences
dramatiques de ces inondations. Je ne sais pas s’il y a
eu,  à  un  moment  donné,  dans  l’enchaînement  des
évènements,  une  faute  ou  une  décision  qui  aurait  pu
limiter les effets de cette catastrophe.

La commission d’enquête devra nous permettre d’y
voir  plus  clair  et  de  livrer  une  vérité  que  nous
retiendrons.  Ce devoir d’explication nous tient à cœur
et,  dès  demain,  la  commission  d’enquête  tiendra  sa
première réunion.

Si la commission d’enquête se concentrera sur les
causes de ces inondations et sur la gestion de la crise, je
voudrais encore dire un mot sur les nombreuses mesures
prises par le Gouvernement et  qui  concernent l’après-
inondation.  À  cet  égard,  de  nombreuses  questions  se
posent encore. 

Je pense, par exemple, à la question des assurances
que l’on vient d’aborder, qu’il est urgent ,à ce propos,
de clarifier.  Je  salue  l’accord  intervenu – le  ministre-
président vient d’en parler – avec les assurances.

Je pense aussi à la question de la bonne utilisation
des fonds récoltés. Ils ont été récoltés par des pouvoirs
publics,  par  des  organismes  privés  et  par  le  secteur
associatif. Il serait intéressant de savoir comment on a
pu mobiliser ces moyens et surtout ce que l’on en a fait
ou  ce  que  l’on  compte  en  faire.  La  désignation  des
commissaires  à  la  reconstruction  pourrait  aider  à  la
réorientation et à l’objectivation de la distribution des
aides là – et strictement là – où elles sont nécessaires.

Je pense aussi, Monsieur le Ministre-Président, à la
problématique des murs de berges dont la reconstruction
nécessitera  une  réflexion  coordonnée  avec  l’ensemble
des gestionnaires de cours d’eau.

Je pense aussi à cette avance, à laquelle vous avez
fait allusion, de 2 500 euros, parfois difficile à mettre en
œuvre  au  plan  local,  qu’il  faudra  vraisemblablement
affiner.

Monsieur  le  Ministre-Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  Ministres,  je  n’attends  pas  de  réponse
aujourd’hui  et  je  voulais  cette  intervention  plus
solennelle. Nous aurons l’occasion d’aborder tout cela
en  détail  et  nous  serons  à  vos  côtés,  dès  la  semaine
prochaine,  en  commission,  pour  réfléchir  à  tout  cet
après de la gestion des inondations. 

Je suis également convaincu que ce drame doit nous
permettre de renforcer la solidarité territoriale entre les
bourgmestres  et  que  nous  avons  là  une  réelle
opportunité de reconstruire et de réinventer l’espace –
vous  y  avez  fait  allusion  –,  car  ils  connaissent  leur
terrain.  Pour  toutes  les  mesures  qui  seront  prises
demain, il sera impératif, en ligne directe, de consulter
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les  bourgmestres,  les  premiers  magistrats,  de  ces
communes  sinistrées,  qui  sont  nombreuses.  Ils  seront
certainement très utiles pour repréciser et redessiner le
cadre du redéploiement de la Wallonie.

Je suis également persuadé – je l’ai d’ailleurs signé
dans une lettre ouverte de 60 personnalités en Province
de  Liège  –  qu’il  faudra  éviter  tout  saupoudrage  de
moyens. Nous avons plaidé,  avec ces 65 personnalités
de la Province de Liège, pour un plan Marshall pour la
reconstruction du bassin de la Vesdre.

J’en appelle  solennellement  le Parlement  wallon à
soutenir cette demande et à tout mettre en œuvre pour
pouvoir y arriver sur l’ensemble du territoire wallon où
nous devons concentrer tous nos efforts.

Chers  collègues,  j’en  termine  en  ayant  encore  un
mot  sur  notre  rôle.  Notre  rôle  en  tant  qu’hommes  et
femmes politiques, dans le contexte de ces inondations,
qui resteront malheureusement dans nos mémoires, c’est
d’utiliser  tous  les  moyens  disponibles  pour  aider  les
personnes  sinistrées  en  matière  de  logement  ou  de
reconstruction au travers d’aides financières. 

À mes yeux, un sinistré est un sinistré où qu’il vive.
Quel que soit son territoire, il mérite un total soutien de
l’ensemble  des  pouvoirs  publics.  La  politique,  c’est
soutenir  avec  tous  les  moyens  possibles  les  pouvoirs
locaux. Je l’ai indiqué à suffisance, ils sont en première
ligne. C’est aussi – ce sera l’objectif de la commission
d’enquête  –  établir  des  responsabilités  et  surtout,
améliorer le fonctionnement du système.

Chers collègues, pour remplir cette mission, il nous
faudra  éviter  de  jouer  sur  les  peurs  et  travailler
d’arrache-pied  sans  populisme,  sans  récupération
politique, mais avec honnêteté et transparence. Je vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre-Président, Mesdames et Messieurs
les  ministres,  chers  collègues,  les  14  et  15 juillet
derniers,  les  vies  de  milliers  de  femmes,  d’hommes,
d’enfants, ont littéralement été bousculées. Six semaines
plus tard, notre Région demeure profondément meurtrie.
Depuis plus de 100 ans, jamais une catastrophe naturelle
de cette ampleur ne s’était abattue sur la Wallonie. Les
pluies  ont  été  exceptionnelles,  mais  le  nombre  de
victimes  l’est  également,  de même que l’ampleur  des
dégâts.  Aucune  province  n’a  été  épargnée,  même  si
certaines ont payé un lourd tribut.

Aujourd’hui,  plus  personne ne  nie  le  fait  que  ces
pluies  sont  le  résultat  des  changements  climatiques
auxquels notre planète est confrontée.

Alors  que  nous  disposons  d’informations
météorologiques qui n’ont jamais été aussi précises, de
modèles  de  prédictions  hydrauliques  modernes,  de

moyens de communication ultra performants, comment
se fait-il que le bilan humain soit si lourd ?

Pourquoi n’est-on pas passé en phase d’alerte plus
tôt ? Le directeur de l’IRM dit avoir donné l’alerte dès
le  lundi  avec  des  précisions  chiffrées  montrant  une
période de retour de plus de 20 ans. 

Comment cette alerte météo du 12 juillet n’a-t-elle
pas davantage été prise en compte ?

Pourquoi  a-t-il  été  décidé  d’évacuer  certaines
communes et pas d’autres ? À Verviers, à Trooz, selon
les  autorités  locales,  aucun  ordre  d’évacuation  n’a
jamais été reçu à temps.

Pourquoi  ces  décisions  différentes ?  Pourquoi  ces
couacs  de  communication ?  Des  personnes  ont  hélas
perdu  la  vie  chez  elles,  faute  d’avoir  été  alertées  et
secourues à temps.

La gestion des ouvrages d’art sur le réseau wallon,
les  différents  barrages,  singulièrement  celui  d’Eupen,
pose évidemment question.

Si leur capacité d’absorption est bien sûr limitée, au
vu  des  prévisions  météorologiques,  les  autorités  ont-
elles  fait  les  meilleurs  choix  pour  lisser  l’écoulement
des eaux ?

L’ampleur de la catastrophe a littéralement submergé
les  moyens  de  secours.  Il  est  vrai  qu’ils  avaient  été
fortement réduits suite aux coupes drastiques dans les
budgets de la sécurité civile.

La question de la coordination entre la Wallonie et le
Fédéral  donne  les  apparences  d’un  chaotique  yo-yo
entre  la  fin  de  phase  fédérale  –  selon  certains,  à  la
demande des autorités wallonnes – et le retour, quelques
jours plus tard, d’une cellule fédérale d’appui.

Toutes  ces  questions  et  bien  d’autres,  je  vous  les
adresse aujourd’hui, Monsieur le Ministre-Président et
également  à  vous,  Monsieur  le  Ministre  des
Infrastructures. 

Sans doute me répondrez-vous que la justice et  la
commission d’enquête parlementaire, qui verra le jour
malgré  les  oppositions  de  certains,  cette  commission
d’enquête devra être l’occasion pour vous d’y répondre.

Monsieur  le  Ministre-Président,  c’est  la  première
fois, alors qu’il y a six semaines que les inondations ont
eu lieu, que j’ai entendu, alors que vous êtes si prompt
d’habitude à communiquer, que vous allez recevoir un
premier  bilan des  inondations.  C’est  un premier  bilan
dans  les  très  grandes  lignes.  Vous  avez  cité,  pour  la
première  fois  depuis  six  semaines,  quelques  chiffres,
mais  nous  avons  besoin  de  davantage  de  précisions,
d’informations.  Vous  annoncez  des  milliards  d’euros
pour la reconstruction, mais comment s’assurer que ces

P.W. – C.R.I. N° 1 (2021-2022) – Mercredi 1er septembre 2021 12



moyens  sont  en  adéquation  aux  besoins  aujourd’hui
réels ?

Les seuls chiffres finalement précis dont on dispose
aujourd’hui, ils viennent des communes, de la presse ou
même des groupes de bénévoles.

L’occasion  est  d’ailleurs  donnée  de  saluer
chaleureusement  le  travail  des  milliers  de  bénévoles
néerlandais,  flamands,  bruxellois,  wallons  qui  sont
venus, qui ont retroussé leurs manches et qui ont traduit
de  façon  concrète  le  mot  « solidarité ».  C’est  une
solidarité bien réelle, spontanée qui a pallié – il faut le
souligner – les manquements des autorités publiques.

Durant le mois de juillet et une bonne partie du mois
d’août,  23 000 repas  ont  été  fournis  par  jour  par  les
organisations  de  bénévoles  pour  à  peine  1 000 par  la
Croix-Rouge, si  je ne prends que l’exemple de l’aide
alimentaire.  Vous  nous  annoncez,  il  y  a  quelques
minutes,  enfin  six  semaines  après  les  dégâts,  que  la
Région  wallonne  va  lancer  un  marché  public  d’aide
alimentaire.  Les bénévoles,  pour une bonne part,  sont
effectivement aujourd’hui épuisés.

Quant au nettoyage, à la remise en état des lieux et
aux  premières  réparations,  ils  restent  aujourd’hui
fortement  emberlificotés  dans  des  méandres
administratifs  épuisants,  notamment  pour  les  sinistrés
bien sûr, mais également pour les autorités locales. Qu’il
me soit permis d’ailleurs de saluer les bourgmestres, les
échevins, les conseillers communaux, le personnel des
administrations locales qui, dans toutes les communes,
ont été fortement mis à contribution et ont fait tout ce
qu’ils ont pu, avec les moyens du bord, alors que même,
dans une série de communes, les services communaux
avaient été détruits.

Vous  avez  annoncé  et  répété  tout  à  l’heure  les
fameux  prêts  à  2 500 euros  à  nos  concitoyens,  pour
prendre  un  exemple  de  méandres  administratifs.
Combien  de  communes  aujourd’hui  ont  effectivement
activé ce mécanisme ? Très peu, à notre connaissance.
Combien  de  citoyens  ont  sollicité  ces  prêts  de
2 500 euros ? Très peu également.

Aujourd’hui pourtant, sur le terrain, les questions de
vie,  voire  de  survie  de  milliers  de  Wallonnes  et  de
Wallons se posent. Peut-on décemment vivre dans une
maison sans chauffage jusqu’en décembre ?

Dans quelques minutes, je laisserai la parole à ma
collègue,  Mme Marie-Martine  Schyns,  qui  posera
également  d’autres  questions  concrètes  sur  la  vie  des
sinistrés  qui  sont  aujourd’hui  sans  réponses.  J’espère
sincèrement qu’elles en trouveront ce jour.

Votre  Gouvernement,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  a  décidé  de  créer  un  commissariat  à  la
reconstruction.  On  en  reparlera  lundi  en  commission.
J’aimerais  comprendre  pourquoi  vous  avez  décidé  de
désigner deux personnes et  non pas  une seule,  et  que

cette  personne-là  soit  à  temps  plein  sur  la
reconstruction.  Je  voudrais  également  évoquer  les
victimes les plus  fragiles,  car  hélas  si  les inondations
sont aveugles, elles ont davantage touché des quartiers,
des  rues  où  vivent  des  familles  modestes  et  des
personnes isolées. À la précarité vient donc s’ajouter le
drame des inondations. Très vite, votre Gouvernement a
annoncé  activer  le  Fonds  des  calamités  qui  peut
intervenir  pour les bénéficiaires  des  minimas sociaux.
C’est très bien. Très vite aussi, le Gouvernement wallon
a  annoncé  un  accord  avec  les  assurances,  vous  nous
avez encore détaillé le cheminement.

Pour  des  milliers  de  victimes  entre  les  minimas
sociaux  et  le  bénéfice  des  assurances,  il  n’y  a
aujourd’hui  que  très  peu  de  réponses.  Il  y  a  une
promesse, mais on est six semaines après le début des
inondations.  Ces  personnes-là,  aujourd’hui,  n’ont
toujours pas touché le moindre euro. Quand viendrez-
vous concrètement avec une aide, avec quels moyens ?

De notre côté, nous avons déposé – aujourd’hui, elle
a été prise en acte – une proposition qui crée, à situation
exceptionnelle,  un  fonds  exceptionnel  de  solidarité
visant  à  aider  les  particuliers  qui  n’avaient  pas
d’assurance,  mais  également  les  indépendants  et  les
PME, déjà lessivés par la crise covid, et dont une part
avait  été  contraint  de  suspendre  ou  d’arrêter  une
couverture assurance.

C’est  maintenant  que le sens du mot « État » doit
prendre  tout  son  sens.  C’est  maintenant,  pour des
citoyens  qui  sont  dans  une  profonde  détresse,  que  le
Gouvernement  doit  leur  démontrer  ce  que  signifie
concrètement la solidarité. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Mesdames et  Messieurs les
Ministres,  j’ai  deux  minutes  pour  six  questions  très
pratico-pratiques, qui aujourd’hui mettent nos citoyens
dans une détresse quotidienne. 

Premièrement,  avec  l’utilisation  des
déshumidificateurs et l’usage de chauffages électriques,
la  facture  d’électricité  va  exploser.  Quel  soutien  est
prévu pour ces factures d’électricité ?

Deuxièmement,  dans  les  jardins,  il  y  a  des  boues
polluées.  Il  faut  les évacuer au plus vite,  parce qu’en
plus  les  pluies  font  percoler  les  pollutions.  Qui  les
évacuera ? Qui paiera ces évacuations ? Apparemment,
il y a aujourd’hui un renvoi de balle entre les communes
et la Région wallonne.

Troisièmement,  des  opérateurs  internet  et  de
téléphonie mobile, que je ne citerai pas ici, demandent
des  sommes importantes  – on a parlé  de  500 euros –
pour  raccorder  à  nouveau  des  citoyens.  Quand  les
citoyens disent qu’ils ne peuvent pas payer ces sommes,
les  opérateurs  leur  signalent :  « Demandez  aux
assurances  de  vous  rembourser ».  Ces  citoyens  n’ont
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même plus un accès à internet pour faire les démarches.
On est avec une situation où le chat se mord la queue.

Quatrièmement, ceux qui ont perdu leur voiture ou
ceux dont la voiture est déclassée, qui en rachètent une
parce qu’ils en ont besoin pour se rendre notamment sur
leur lieu de travail, devront-ils payer une taxe de mise
en  circulation,  alors  que  c’est  encore  pour  eux  une
double peine, ou y aura-t-il un geste ? Cela me paraîtrait
logique de la Région.

Cinquièmement,  Monsieur  le  Ministre-Président,
vous avez déjà évoqué les aides pour les entreprises. Je
pense que des choses importantes se mettent en place et
c’est  très  bien,  mais  aujourd’hui  des  magasins  ne
peuvent  pas  placer  un conteneur – puisque cela a  été
annoncé  –,  et  devront  rester  fermés.  Quelle  aide  est
prévue pour ces indépendants qui doivent rester fermés
et qui n’ont pas de solution de repli dans des conteneurs,
par exemple ?

Sixièmement,  il  nous  est  aussi  rapporté  que  des
citoyens dans des logements sociaux voient les fenêtres
et les portes en train d’être réparées – c’est très bien, on
remplace  l’enveloppe  externe  –,  mais  on  leur  dit,  au
niveau de l’intérieur,  que c’est  un peu le règne de la
débrouille. La vraie fonction des sociétés de logement,
en tant que propriétaire, c’est aussi de réaménager les
murs intérieurs. Qu’en est-il réellement ? Quels contacts
avez-vous avec eux ?

Enfin,  dernière  question  et  non  la  moindre :  en
commençant, j’ai parlé des déshumidificateurs. Il y en a
qui ne font pas fonctionner ces déshumidificateurs ou
ces chauffages électriques à cause de l’importance de la
facture. Pour ceux-là, avec la présence de champignons,
et cetera, dans les maisons, des maladies, des problèmes
respiratoires  sont  en  train  de  se  développer.  Quelle
prévention peut-on mettre en place ? C’est aussi une des
fonctions de la Région wallonne. Quelle prévention y a-
t-il dans les quartiers les plus touchés pour essayer de
trouver des solutions par rapport à ces maladies qui se
développent ?

J’ai  un  peu  dépassé  mon  temps  de  parole  et  je
remercie M. le Président de sa mansuétude.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Ministres, je n’ai pas sept questions, j’en ai des dizaines.
Tous les membres de mon groupe en ont des dizaines,
tous les parlementaires en ont une multitude, et ce débat
aura lieu au cours des jours, des semaines, des mois qui
viennent, dans les commissions spécialisées.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous avez
aujourd’hui, au nom de votre Gouvernement, fait ce que
nous attendions.  Vous nous avez fait  un exposé de la
situation, des mesures que vous avez prises avec votre
Gouvernement, vous en remercie. Soyons honnêtes, au
mois de juillet, nous pensions tout doucement arriver au

bout  du  tunnel,  voir  la  lumière  un  an  et  demi  de
fermetures et de difficultés pour nos concitoyens, puis il
y a véritablement – l’expression, malheureusement, est
exacte  –  le  ciel  qui  nous  tombe  sur  la  tête  avec  un
nouveau drame.

J’ai,  dans  ma  commune,  au  cours  de  nombreuses
années,  connu  énormément  de  difficultés,  avec  les
problèmes  d’inondations  et  énormément  de  petits
travaux réalisés, mais ce qui a été vécu par un certain
nombre  de  communes de  Wallonie  et  d’autres  parties
d’Europe, jamais ! Avec ce drame, de cette manière-là, à
ce  moment-là,  on  pourrait  être  découragé  et  l’on
pourrait  baisser les bras.  Vous ne l’avez pas fait. Bon
nombre des parlementaires directement concernés dans
cette assemblée ne l’ont pas fait non plus, je tiens à les
saluer.

Il  y  a  l’urgence,  vous  avez  pris  les  premières
mesures d’urgence. Bien entendu, ce n’est jamais assez.
Certains  vous  diront :  « Comment  n’aviez-vous  pas
prévu  cela  avant ? »  Vous  avez  pris  les  mesures
d’urgence.

Il y en a qui s’annoncent : il faudra curer en urgence
le lit des rivières, il faudra refaire les berges et il faut
reloger  les  personnes.  Vous  avez  parlé  de  la
problématique des assurances et de tout le travail que
votre Gouvernement a déjà réalisé face à ce problème. Il
y aura des questions à examiner à plus long terme : les
problèmes d’aménagement du territoire,  les problèmes
de reconstruction et une réflexion globale sur un certain
nombre  de  difficultés  que  ces  évènements  nous  ont
amenés à réfléchir.

À  chaque  moment,  il  faut  voir  comment  on  va
travailler. Le Parlement a décidé de mettre en place un
mécanisme  qui  me  semble  le  seul  bon  mécanisme
possible.

Toute une série de questions seront examinées dans
la commission spécialisée et, au terme de cette analyse,
qui durera vraisemblablement plusieurs mois, il faudra
peut-être, à un moment donné, trouver une synthèse et il
faudra peut-être le faire plus rapidement. Au niveau du
Gouvernement  et  au  niveau  du  Parlement,  il  y  aura
probablement  des  initiatives  au  niveau  législatif  à
prendre. Il y en aura qui viendront assez rapidement par
ailleurs. 

Cependant,  ne  confondons  pas  tout.  Monsieur
Liradelfo, je ne veux pas rentrer dans la polémique. Il
me  revient  que  vous  allez  être  vice-président  de  la
commission d’enquête que l’on mettra en place.  Si  je
vous  entends,  votre  jugement  est  fait.  Il  n’y  a  plus
besoin de commission d’enquête puisque vous avez déjà
désigné les coupables. Je serais particulièrement mal à
l’aise si un jour vous deviez être mon juge, j’espère que
vous ne le serez jamais. J’espère d’ailleurs que vous ne
serez jamais le juge de personne.
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Cette commission d’enquête devra partir d’une page
blanche. Quels sont les problèmes qui se sont posés ? Y
a-t-il  des  responsabilités ?  Nous  ne  pourrons  pas
empiéter  sur  l’enquête  pénale  en  cours.  Il  y  a  une
similitude quant aux moyens que nous pouvons utiliser,
mais  nous  n’avons  pas  les  mêmes  objectifs,  comme
vous l’avez signalé, Monsieur le Président, à très juste
titre. 

Pour  les  membres  qui  feront  partie  de  cette
commission d’enquête, il y aura un devoir de réserve, il
y  aura  un  devoir  de  prudence  et  il  faudra  éviter  de
préjuger.  Nous avons une  mission quasi  judiciaire.  Je
vous  ai  entendu  et  j’ai  déjà  entendu  d’autres  dire :
« C’est de la faute de ceci, c’est de la faute de cela ».
Moi,  aujourd’hui,  je pars d’une page blanche et  je ne
sais pas de la faute de qui c’est. Par contre, je veux le
savoir. Je veux savoir ce qu’il s’est passé. Je veux savoir
s’il y a des responsabilités.

Je veux savoir ce qui s’est passé. Je veux savoir s’il
y a des responsabilités. Je veux savoir s’il  y a eu des
lacunes.  Je  veux  savoir  si  c’est  simplement  trop  de
pluie. Je veux savoir s’il y a lieu de réaliser de nouveaux
ouvrages. Je veux savoir pour essayer, à l’avenir, d’en
tirer  les  conclusions  afin  que  si  des  évènements
similaires  devaient  se  produire  –  ce  qui  risque  de
malheureusement se passer –, nous puissions en atténuer
les  conséquences  au  maximum  possible.  C’est  mon
objectif.  Mon  objectif  est  de  permettre  au
Gouvernement  de  travailler.  C’est  de  permettre  au
Gouvernement  de  trancher  dans  la  réorientation  des
moyens financiers  qui  sera inévitable,  avec  des  choix
douloureux  qui  devront se  faire.  C’est  permettre  aux
parlementaires,  dans  différentes  commissions
spécialisées,  d’interroger  nos  ministres,  de  faire  des
propositions – il  y  a  un travail  à  cet  égard-là  –  pour
pouvoir  réfléchir  à  l’ensemble de la  problématique et
arriver  à  des  synthèses.  Ce  sera  à  cette  commission
d’enquête,  d’analyser  la  situation,  de  faire  toute  la
lumière en toute transparence et en toute objectivité. Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Bonjour à chacune et à chacun.

Un  cataclysme,  une  catastrophe  climatique,  une
calamité dévastatrice, les mots manquent pour décrire le
sinistre,  les  dégâts  immenses,  l’émotion  intense  que
notre Région doit subir. Des personnes ont perdu la vie,
nous pensons évidemment à elles, à leurs proches, aux
familles endeuillées.

Des  dégâts  sans  précédent,  dans  un  très  grand
nombre de communes, des familles ont perdu leur toit,
leur maison. Des dizaines de milliers de personnes sont
sinistrées. Ce sont aussi des souvenirs, ce sont aussi les
jouets, les doudous des enfants. C’est tout ce qui relie
ces personnes à leur vie. C’est tout cela qui ne reviendra

pas.  Ce  sont  aussi  tous  les  besoins  essentiels  du
quotidien. 

Cela, alors que – d’autres l’ont dit – nous étions à
peine en train d’espérer  sortir  d’un autre traumatisme
collectif :  celui du covid, avec lui-même ses effets de
destruction et d’isolement.

Il faut dire aussi la solidarité extraordinaire – chacun
l’a  dit  –  pour  aider  les  personnes  sinistrées,  qu’il
s’agisse de solutions de logement, de repas, d’aide au
nettoyage  des  habitations,  mais  aussi  des  voiries,  des
berges  des cours  d’eau.  Les charognards indignes qui
ont cherché à exploiter cette détresse ne pourront pas
entacher la force de cette solidarité.

Nous avons entendu le Gouvernement se mobiliser
dans  son  entièreté  dans  la  gestion  de  crise,  dans  les
secours, dans l’aide, dans la reconstruction, chacun dans
ses  compétences,  tous  dans  le  collectif.  Le
Gouvernement  a  annoncé  des  moyens  exceptionnels
pour  reconstruire,  et  il  faut  dire  que  les  enjeux  sont
colossaux et multiples.

Nous  allons  ici  cibler  quelques  enjeux  de  court
terme,  pour  les  prochaines  semaines.  Beaucoup  sont
déjà en cours, la plupart sans doute, et puis bien sûr le
travail  se  poursuivra  dès  la  semaine  prochaine  dans
toutes les commissions. 

Il y a l’enjeu majeur de l’indemnisation pour aider
les  sinistrés.  Le  ministre-président  en  a  parlé,  nous
voulons insister sur les personnes non assurées ou mal
assurées,  qui  ont  certainement  le  plus  besoin  de  la
solidarité  wallonne.  Plusieurs  ont  dit  combien  les
populations  touchées  sont  aussi,  dans  beaucoup
d’endroits, les personnes les plus vulnérables de notre
Région.

Nous voulons aussi que la Région n’oublie pas les
locataires. C’est tout l’enjeu de la couverture du contenu
que le Gouvernement pourra fixer.

Il y a bien sûr l’enjeu du logement, qui devient plus
difficile avec la durée, qui s’installe dans une série de
cas, avec l’automne et l’hiver qui arriveront. 

C’est le maintien à domicile quand c’est possible, en
aidant au séchage des habitations, et la météo continue à
ne pas nous aider. Ce sont les solutions de relogement –
le Gouvernement en a évoqué plusieurs – chaque fois
que c’est nécessaire.

C’est l’enjeu du chauffage, bien sûr. 

C’est  l’enjeu  en  matière  de  santé,  lorsque  c’est
l’humidité  qui  peut  menacer  des  personnes  dans  leur
habitation.

Il  faut  évoquer  le  soutien  psychologique  aux
victimes.  Un accompagnement  est  nécessaire,  il  devra
sans doute durer dans une série de cas. Il doit en tout cas
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être garanti et  structuré,  à l’instar de ce qui a été fait
face au covid.

Il  faut  aussi  reconstruire  les  infrastructures
publiques, notamment les ponts, les voiries, les trottoirs,
les berges, les stations d’épuration, les centres sportifs,
les  outils  de  productions  aussi,  pour  permettre  à
l’emploi de reprendre là où il n’est pas déjà repris. Nous
évoquerons  demain  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles
les  infrastructures  scolaires,  les  lieux  culturels  et  une
série d’autres.

Il faut traiter les déchets, les pollutions, notamment
les hydrocarbures sur les terres et dans les habitations.
Enfin,  il  faut  soutenir  les  communes  qui  sont  en
première ligne et qui ont besoin de l’aide de la Wallonie.
Je pense en particulier à des communes comme celle de
Trooz, par exemple, dont l’administration elle-même a
été détruite. Elle mérite un soutien spécifique.

Le GIEC l’a encore rappelé il y a quelques semaines
avec  le  dérèglement  climatique,  les  évènements
climatiques  extrêmes  sont  appelés  à  augmenter  en
intensité et en fréquence, qu’il s’agisse des inondations,
mais  aussi  des  sécheresses,  des  tornades  ou  d’autres
encore.  Nous  n’en  imaginons  sans  doute  même  pas
certaines.  Ce  dérèglement  a  déjà  commencé,  et  cela
renforce la  nécessité  d’investir  dans  la  lutte  contre  le
dérèglement et en même temps l’adaptation climatique.
Ma collègue Anne Kelleter y reviendra.

Plus  largement,  la lumière  doit  être  faite  sur
l’analyse des causes des inondations et sur la gestion de
crise, pour en tirer un certain nombre d’enseignements.
C’est  le  sens  de  la  commission  d’enquête  que  nous
avons jugée nécessaire de mettre sur pied compte tenu
de  la  gravité  des  faits  dans  lesquels  notre  Région  se
trouve.

Qu’il s’agisse des prévisions et des modèles météo,
qu’il s’agisse des mécanismes d’alerte et de secours, des
évacuations qui ont eu lieu ou qui n’ont pas eu lieu, de
la  capacité  des  territoires,  des  cours  d’eau,  des
infrastructures,  des  barrages  à  recevoir  ces
précipitations  diluviennes,  qu’il  s’agisse  de  la
bétonisation des sols, il y a une évaluation à faire des
évènements passés et des améliorations à apporter pour
le  futur.  La  même  démarche  s’impose  pour  ce  qui
concerne les compétences fédérales.

J’ai un dernier mot sur les enjeux budgétaires, et je
sais  que  le  ministre  du  Budget  y  est  spécialement
attentif. Nous avons rappelé la solidarité de terrain. Il
est  également  nécessaire  d’évoquer  la  solidarité
institutionnelle.  Il  a  été  question  d’activer  le  fonds
européen. J’imagine que le Gouvernement fera tout ce
qu’il peut pour agir en ce sens. 

Il a été moins question de la solidarité nationale. Il y
a là un paradoxe. Il ne s’agit pas d’aumône, il ne s’agit
pas non plus de lois spéciales. Le paradoxe est que c’est
la  loi  fédérale  qui  fixe  le  plafond  d’intervention  du

secteur  des  assurances  sur  base  de  la  compétence
fédérale en matière de banques et d’assurances. 

Le Fonds des calamités, qui a un rôle quasi toujours
subsidiaire,  est  régionalisé.  C’est  une compétence que
nous assumons pleinement. À côté de cela, est-il normal
que  la  facture  pour  la  conséquence  de  ce  plafond
d’intervention, fixé par  la loi  fédérale et  que nous ne
pourrions même pas modifier pour le futur si  nous le
voulions, soit uniquement à charge de la seule Région ?
C’est  une vraie question. Il  serait  à notre sens justice
que  l’État  fédéral  assume  une  partie  de  la  note  qui
résulte de sa décision. C’est un élément que je voulais
ajouter au débat.

Nous  avons  entendu  le  Gouvernement,  nous
continuerons  le  travail  dans  les  commissions  lundi  et
mardi. Nous aurons tout à l’heure l’occasion de mettre
sur pied cette commission d’enquête. Nous espérons que
l’ensemble  de  ces  démarches  permettra  d’apporter  un
mieux dans cette adversité dans laquelle la Wallonie se
trouve.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Chers collègues, il est clair
que ces inondations ont été sans précédent. Jamais avant
nous n’avions connu un évènement pareil. Ce n’est pas
le  problème,  parce  que  l’homme  a  toujours  appris  à
s’adapter et à explorer ce qui lui était inconnu, même si
l’inconnu fait  peur.  On pourrait  même dire  que  c’est
justement  à  cause  de  cette  peur  que  nous  explorons,
parce  qu’en  rendant  l’inconnu  visible,  palpable  et
mesurable,  nous  avons  l’impression  de  pouvoir  le
contrôler.

C’est la même chose pour notre futur. On ne cesse
de  calculer  des  risques,  d’essayer  d’anticiper  des
problèmes,  et  de  rendre  l’avenir  prévisible,  pour
finalement quand même devoir gérer l’urgence.

C’est  peut-être  très  philosophique  comme
introduction, mais je trouve intéressant de relever qu’en
dépit  de  tout  notre  progrès  et  de  toutes  nos
connaissances,  nous  ne  pouvons  jamais  être  sûrs  des
conséquences  de  nos  actes  sur  l’environnement,  et
l’illusion  que  l’homme  peut  contrôler  la  nature  nous
rattrape pour le moment de façon assez brutale.

Par exemple, regardez le changement climatique, les
prévisions, les alertes : les données sont là.  On a nié le
problème  tellement  longtemps  que  nous  sommes
aujourd’hui à un point où l’on doit tout faire en urgence,
ce qui nous oblige à changer à un rythme très élevé. De
même, nous n’étions peut-être pas prêts à imaginer ce
que pourraient être les inondations.

Je me souviens très bien du mercredi 14 juillet. J’ai
quitté notre bureau de la régionale vers midi pour une
réunion. À vraiment aucune seconde, je n’ai pensé que
je  serai  jusqu’aux  cuisses  dans  la  boue  trois  heures
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après, en train d’essayer de sauver ce qui pouvait l’être
dans la maison d’un ami.

Si je vous explique cela, ce n’est pas pour le mettre
en lumière,  vraiment pas, mais parce que je suis sûre
que je  n’ai  pas  été  la seule à  être  surprise.  Il  faut  se
rappeler cela de temps en temps pour comprendre que
chercher les coupables après est un peu trop facile sans
se  remettre  au  moment  qui  précède  le  drame,  au
moment où la suite de l’histoire peu imaginable n’était
pas  encore  connue.  C’est  à  mon  avis  notre  société
entière qui n’a pas été préparée à imaginer que le pire
pourrait arriver.

Quelles  leçons  à  tirer  de  tout  cela  pour  l’avenir ?
C’est pour moi la question la plus importante et la plus
difficile. Renforcer les provisions et les modèles ? Peut-
être.  Améliorer  la  collaboration  entre  entités  et  les
rendre plus efficaces ? Peut-être. Construire encore plus,
augmenter la capacité de nos infrastructures ? Peut-être
ou peut-être pas. 

Peut-être est-ce une bonne chose de continuer dans
la  même voie  ou  peut-être  faut-il  vraiment  que  nous
sortions nos doigts de nos yeux et que nous regardions
ce qui se passe ? 

Au lieu d’essayer de rajouter une couche, je plaide
pour une autre voie : une réduction de notre emprise sur
la  terre.  Laissons plus  de place à  la  biodiversité,  aux
cours  d’eau,  aux  forêts  sauvages  et  aux  plaines
alluviales.  Au  lieu  d’adapter  notre  environnement,
adaptons-nous.

Pour moi, cette adaptation sera notre meilleure alliée
dans la lutte contre le changement climatique et la très
probable augmentation d’évènements extrêmes comme
celui que l’on a connu en juillet dernier. La nature nous
offre  beaucoup  de  solutions  d’ailleurs  souvent  moins
coûteuses  et  plus  efficaces  que  celles  que  l’on  a
privilégiées jusqu’à présent. 

C’est aussi pour cela qu’il ne peut être question de
toucher aux projets qui vont dans ce sens dans le cadre
de notre projet de relance. Nous aimerions entendre le
Gouvernement sur ce point. Quelle voie suivra-t-il dans
la  reconstruction ?  Où  et  comment  relogera-t-on ?
Quelles stratégies ou quels projets seront privilégiés afin
de rendre notre environnement plus résilient ? 

Je pense avant tout  au problème du logement,  car
nous sommes face à une crise aiguë et l’hiver approche.
Il faut à la fois rencontrer l’urgence et le futur.

Bien évidemment – je termine par là –, il n’y aura
pas de réponse simple. Bien évidemment, le seul fait de
réduire notre empreinte ne suffira pas. Il nous faut de la
place pour vivre,  cultiver,  produire et  bouger.  Quelles
pistes  avons-nous  pour  utiliser  notre  espace  de  façon
plus efficace ? Dans ce sens, et en pleine solidarité avec
les  personnes  sinistrées,  reconstruire,  c’est  aussi
l’occasion de construire en mieux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,
d’abord, je vous remercie, et avec moi mes collègues,
pour à la fois les commentaires, les encouragements et
aussi les questions particulières. Je tenterai de répondre
à  un  certain  nombre  de  questions,  étant  entendu  que
nous  aurons,  tout  au  long  des  prochains  jours  et  des
prochaines  semaines,  maintes  occasions  de  voir  en
détail certains aspects de la situation.

D’abord, pour ce qui concerne les questions précises
sur la quantité d’eau, le barrage et autres, je crois qu’il
faut laisser à la commission d’enquête le soin d’y voir
clair,  sans  a priori,  et  laisser  le  juge  d’instruction
travailler  pour  qu’il  puisse  également  faire  toute  la
lumière avec les moyens qui sont les siens.

Peut-être un premier point sur les assurances.

Je n’ai  pas envie de polémiquer sur un sujet aussi
dramatique  que  les  inondations.  Je  pense  que  l’on  se
doit un minimum de respect par rapport aux victimes.

Bien entendu, on peut critiquer et je dirais que – si je
n’assumais  pas  la  fonction  qui  est  la  mienne  –  je
pourrais tenir des heures sur les critiques d’un certain
nombre d’organismes. La vérité a ses droits. En 2014 et
avant  2014,  les  inondations  n’étaient  pas  couvertes.
C’était uniquement les assurances incendie. Ensuite, à la
demande d’un certain nombre de familles politiques –
ce n’était pas celles qui évoquent le sujet aujourd’hui –,
nous  avons  insisté  pour  que  l’on  prenne  en
considération  les  inondations  et  l’on  a  étendu  la
couverture incendie à la couverture inondations.

Bien  entendu,  immédiatement,  les  organes  de
contrôle  des  assurances  ont  fait  savoir  qu’en  cas  de
catastrophes  de  grande  ampleur,  on  ne  pouvait  pas
mettre les assurances dans une position de difficulté en
termes  de  réserves,  car  on  espère  tous  qu’après  une
catastrophe, il n’y en ait pas une deuxième. Il pourrait y
en avoir une deuxième et ensuite, il y a tous les autres,
hors catastrophes à assurer. C’est la raison pour laquelle
il y a eu cette limite.

Aujourd’hui,  parler  du  passé,  c’est  bien,  mais
laissons  cela aux historiens. Si nous n’avions rien fait,
de par  la  loi  de 2014,  nos concitoyens n’auraient  été
indemnisés  qu’à  raison  de  moins  de  20 %.  Je  ne
demande aucune félicitation, mais nous avons assumé
nos  responsabilités  dans  les  limites  d’une  discussion,
d’une négociation.

Aujourd’hui, grâce à la volonté du Gouvernement et
de  la  majorité,  grâce  au  doublement  de  l’intervention
des assurances, on peut dire que l’on indemnisera par
rapport  aux  clauses  des  polices  d’assurance,  les
45 000 personnes,  foyers,  concernés  par  assurances
risques  simples,  qu’il  y  aura  un  examen  pour,  après
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expertise,  leur  accorder  les  100 % de  l’indemnité  par
rapport  aux  dégâts  et  par  rapport  aux  clauses  de  la
police.

Bien entendu, on peut toujours dire que ce n’est pas
suffisant,  mais  c’est  quand même un  résultat  qui  me
semble être appréciable.

Il y a aussi pas mal de questions sur la cacophonie,
le Gouvernement fédéral. Je voudrais vous rappeler, si
vous me le permettez, en style télégraphique, en cas de
catastrophe,  si  c’est  local,  il  y  a  un  plan  d’urgence
communal.  C’est  alors  le  ou  la  bourgmestre  qui
coordonne.  Quand  ce  sont  des  circonstances  qui
couvrent plusieurs communes, c’est le plan provincial.

Il  n’y  a  pas  de  plan  régional.  Les  trois  provinces
concernées – Luxembourg, Namur et Liège – ont mis au
point le plan d’urgence qui consistait à la coordination.
Dans cette  coordination, je ne parle  pas  de toutes  les
actions avant  la  coordination,  qui  est  encore  un autre
domaine.  Nous  en  parlerons  durant  les  jours  et  les
semaines qui viennent.

Cette coordination s’est opérée, puis il y avait bien
entendu trois provinces.  Tout  naturellement,  le  niveau
fédéral  –  la  ministre  de  l’Intérieur  –  a  déclenché  la
phase fédérale. Pourquoi ? Car il y avait, par exemple,
l’armée tantôt à Namur, tantôt au Luxembourg, tantôt à
Liège. Il fallait un minimum de coordination. C’est la
même chose  pour  la  protection  civile,  pour  la  police
fédérale.  Le  Gouvernement  fédéral,  en  particulier
Mme la Ministre, a décidé cette phase.

Ensuite, il y a eu un soutien important, je pense que
l’on doit à nouveau mettre en exergue le travail réalisé.

À  partir  d’un  certain  moment,  ce  n’était  pas  au
niveau fédéral. Le niveau fédéral n’était pas le meilleur
niveau pour poursuivre les travaux. Ce qui s’est produit,
c’est  que  les  provinces  ont  repris  leurs  prérogatives,
avec  une  coordination  d’urgence  au  sein  des  trois
provinces.

Il y avait, à ce moment-là, des demandes encore en
matière de défense, en matière de police et le Fédéral a
dit « On met une cellule d’appui qui vient en appui aux
provinces qui le souhaitent ».

Bien entendu, nous, au Gouvernement, nous avons
fait le go-between, nous avons créé les liens, facilité les
contacts, pour qu’il en soit ainsi.

Parfois,  on  dit :  « Pourquoi  ne  réquisitionne-t-on
pas ? », mais parce que nous n’en avons pas le pouvoir.
La  Région  n’a  aucun  pouvoir  de  police.  Les
gouverneurs ont un pouvoir de police, les bourgmestres
ont un pouvoir de police.

Tout cela,  dans les  prochains jours,  nous pourrons
bien sûr le clarifier.

Pour  les  terres  polluées,  pour  faire  bref,  le
Gouvernement a dégagé beaucoup d’argent, a chargé la
SPAQuE de travailler.  Pour les privés  qui se trouvent
avec  des  débris  et  des  pollutions,  là  aussi,  ces
enlèvements de pollutions seront pris en charge par la
Région wallonne. En d’autres termes, nous n’allons pas
laisser en plan toutes les personnes qui se trouvent dans
cette situation.

Ce que je voudrais juste  vous dire et  attirer  votre
attention,  vous trouverez toujours,  vu l’ampleur,  80 à
100 000 sinistrés, quelque part, quelque chose qui ne va
pas.  Vous  devez  regarder  aussi  l’ensemble  et  le
Gouvernement,  tous  les  services  administratifs,  toutes
les UAP feront du mieux qu’ils peuvent et nous ferons
du mieux que nous pouvons, mais tout faire en même
temps  partout,  la  vérité  m’oblige  à  dire  que  cela  est
impossible.  Ce  n’est  même  pas  difficile,  c’est
impossible.

Pour l’humidification, il se fait que nous déciderons
justement  demain  l’acquisition  de
1 000 humidificateurs.

(Réactions dans l’assemblée)

Je pense que tout le monde a corrigé d’office : des
déshumidificateurs,  enfin,  des  engins  pour
déshumidifier.

Non  seulement  ce  sont  des  déshumidificateurs
industriels,  mais  il  y  aura  aussi  des  canons à  chaleur
pour tenter d’aller le plus vite possible.

Toutes les questions liées à la santé, là, c’est l’AViQ
qui  est  chargée  d’établir  les  contacts,  de  vérifier  sur
place  ce  qu’il  en  est,  et  porter  secours  quand  c’est
nécessaire.

Pour  les  logements  sociaux,  l’instruction  donnée,
c’est  non  seulement  réparer  l’extérieur,  mais  bien
entendu réparer  aussi  l’intérieur.  Comment faire ?  Les
sociétés doivent absolument élaborer un mini cahier des
charges,  voir  ce  dont  il  s’agit.  Ils  ne  vont  pas  faire
maison par maison et commanditer un peintre ici et puis
un peintre de l’autre côté. Tout cela est en cours. Nous
pensons très sincèrement  que les choses vont avancer
tout à fait de manière raisonnable.

Pour  les  chauffages  électriques  et  le  coût  de
l’électricité,  c’est  vrai,  nous  en  avons  déjà  parlé  en
gouvernement, nous allons examiner ce qu’il faut faire.
Nous  sommes  conscients  que  si  les  personnes,  qui
aujourd’hui n’ont pas de moyen de chauffage, utilisaient
un chauffage électrique,  cela coûtera cher  et  que l’on
doit les aider, parce qu’ils se trouvent dans des positions
et dans des situations très difficiles. Il y a d’ailleurs des
discussions,  le  ministre  de  l’Énergie  le  fait  avec  les
GRD, on n’arrête pas d’essayer de trouver des solutions.
Nous en trouverons dans ce domaine également.
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Pour les travaux importants, il y a notamment deux
travaux extrêmement importants.

Il  y a  celui  d’éliminer la vase,  d’éliminer tous les
dépôts qui se trouvent dans les lits des cours d’eau parce
que ces dépôts sont épais et relèvent automatiquement le
niveau  de  l’eau.  À cet  égard,  les  cahiers  des  charges
sont en train de se rédiger. On essaie de voir comment
on peut agir au mieux, mais on ne pourra pas tout faire
partout en même temps, et il faut trouver les entreprises
capables de le faire.

Une  deuxième  priorité,  ce  sont  les  berges.  La
ministre Tellier pourrait vous en parler. Là aussi, on doit
reconstruire, mais, avant de reconstruire, il faut garantir
une  certaine  sécurité  et  il  faut  sécuriser. :  d’abord
l’élimination  de  la  vase  et  la  sécurisation,  puis  les
berges.  La reconstruction des berges est-elle identique
ou, comme nous l’avons entendu, à juste titre, ne faut-il
pas un minimum de réflexion pour voir s’il n’y a pas
lieu de faire autrement, plus grand, un peu ailleurs ? Je
n’en  sais  rien.  Tout  cela  ne  va  pas  se  faire  ainsi
simplement  parce  que,  du  haut  de  notre  tribune,  on
dirait : « Il faut, il n’y a qu’à ».

Pour ce qui concerne les demandes de 500 euros par
les  opérateurs,  merci  de  l’information.  Nous  allons
regarder parce que je ne sais pas. Il faut trouver là aussi
une solution pour ces personnes.

Concernant la taxe de mise en circulation, ce n’est
pas  tellement  la  taxe  qu’il  faut  supprimer,  mais  c’est
accorder  un  dédommagement  qui  permette  le  rachat
d’un véhicule avec des conditions raisonnables.  À cet
égard, nous sommes en train de regarder comment nous
pourrions faire. Il  y a deux situations. D’abord, il  y a
celles et ceux qui ont une assurance omnium, de l’ordre
de  5 000 à  6 000,  puis  autant  qui  ne  l’ont  pas.  C’est
surtout  pour  celles  et  ceux  qui  ne  l’ont  pas  que  des
solutions  doivent  être  trouvées.  Il  y  a  toujours  les
valeurs de l’argus, il y a peut-être d’autres manières de
calculer,  mais  il  faudra  trouver  un  mécanisme  qui
permette  de  dédommager  et  inclure  là-dedans  le  fait
qu’ils devront repayer une taxe de mise en circulation.

Pour  ce  qui  est  de  faire  appel  à  des  fonds  de
solidarité, pour le moment, il y a une discussion avec le
Fédéral, qui se dit prêt à prévoir une déductibilité fiscale
pour des dons, mais on me dit qu’il faut une loi fédérale
qui ne pourrait être votée qu’en octobre. Nous attendons
donc  les  précisions  du  Fédéral,  mais  c’est  aussi  un
moyen supplémentaire mis sur pied. 

On demandera une assistance à l’Europe. Je n’entre
pas  dans  le  détail  pour  ne  pas  vous  encombrer
aujourd’hui, mais il ne suffit pas de demander, car il y a
des conditions très particulières. L’une d’elles est qu’il
faut  un  niveau  de  coûts  extrêmement  élevé,  puis  on
décline les coûts par province, et la demande doit être
introduite  par  le  Fédéral.  Je  crois  que  cela  ne posera
aucun problème.

Je  ne  serai  pas  plus  long,  Monsieur  le  Président,
mais je voudrais juste terminer par ceci. 

Avec  la  covid,  nous  avons  été  retardés  d’une
manière  incroyable  dans  toute  l’ambition  que  nous
avions. Néanmoins, reconnaissons que, notamment sur
les réseaux sociaux, à la télévision et à la radio, nous
avons entendu des experts plus malins les uns que les
autres. Dont acte. Dans une mesure un peu différente,
quand  j’ouvre  un  écran  de  télévision  ou  que  je
m’adonne à regarder les réseaux sociaux, je me rends
compte du nombre impressionnant d’experts. 

Je vous invite vraiment à travailler avec beaucoup de
sérénité et d’objectivité. La commission d’enquête n’est
pas  un  tribunal.  Le  tribunal,  c’est  la  justice,  avec  les
juges  assis,  qui  diront  quelle  est  la  vérité  judiciaire.
Nous devons travailler, me semble-t-il, sans a priori, en
essayant de faire toute la lumière, de manière objective,
en posant toutes les questions que nous souhaitons en
permettant aux uns et aux autres d’y répondre.

Si on le fait dans un climat de respect mutuel, dans
un climat où l’on fait preuve d’objectivité, nous aurons
in fine une connaissance fine de ce qui s’est passé. C’est
cela que nous devons rechercher, me semble-t-il, c’est
cela que demandent d’ailleurs nos concitoyens, ni plus,
ni moins.

Là, j’ai confiance en vous, Mesdames et Messieurs
les parlementaires. Je connais le sens des responsabilités
qui est le vôtre et je ne doute pas du résultat du travail
réalisé.

M. le Président. – Nous en arrivons au moment des
répliques.

La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le
Président. Beaucoup de questions se posent, beaucoup
de questions sont encore sans réponse et le nombre est
assez élevé.

Il  y  a  des  questions,  évidemment,  pour  la
commission d’enquête. Elles seront nettes et précises.

Ensuite, il y a les questions qui se posent là, tout de
suite,  pour  venir  en  aide  aux  citoyens  sinistrés.  Des
questions pour savoir comment ces sinistrés passeront
l’hiver, avec le manque de gaz. 

On a parlé des déshumidificateurs. Là, en fait, il faut
aussi  avoir  une  approche  coordonnée,  une  approche
globale  puisque  l’on  sait  que  quand  on  veut
déshumidifier une maison, si le voisin d’à côté n’a pas
une  maison  déshumidifiée,  cela  pompe  l’humidité  de
l’autre  maison.  Là  aussi,  il  faut  une  approche
coordonnée.

Ensuite,  j’ai  entendu  M. Di Rupo  au  sujet  des
assurances. Oui, il y a eu une avancée depuis 2014. Qui
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va finalement payer cet accord ? Ce sont les citoyens.
Est-ce un secteur qui aurait pu payer la note, qui aurait
pu  indemniser  totalement ?  Est-ce  un  secteur  en
difficulté ? Quinze milliards d’euros, je pense que c’est
suffisant pour venir en aide à 100 % des sinistrés. Les
gens  paient  leurs  primes  à  100 %,  primes  qui  ont
augmenté, d’ailleurs. 

Il me semble que c’est à eux de payer la note.

Concernant la commission d’enquête, j’entends que
certains disent que notre jugement serait fait. Non, notre
jugement  n’est  pas  fait,  mais  j’entends  aussi  certains
dans les médias annoncer que les barrages ne sont pas
en cause.  Là,  cela veut  dire,  apparemment,  qu’ils  ont
aussi  déjà  un  avis  et  que  l’on  peut  fermer  cette
commission. Notre rôle sera de poser des questions et de
faire  toute  la  lumière,  de  poser  des  questions  qui
méritent  réponses  et  on  fera cela  avec  le  plus  grand
sérieux. On veut connaître toute la vérité pour ne pas
que cela se reproduise parce que l’on sait que de telles
catastrophes peuvent encore arriver, vont certainement
encore arriver et nous devons tout mettre en œuvre pour
protéger les citoyens. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Monsieur le Ministre-Président,
je vous remercie pour l’ensemble des réponses. Je sais
qu’il  y  a  d’éternels  insatisfaits  et  je  crois  qu’il  faut
parfois  peut-être  tenter  de  faire  preuve  d’humilité.
Encore faut-il en être capable. Faire preuve d’humilité
face à un drame, on l’a dit, exceptionnel, et pour lequel
on doit,  en toute humilité  et  en toute responsabilité  à
l’égard de nos concitoyens,  se retrousser  les manches
pour  essayer  de  découvrir  la  vérité  et  faire  en  sorte
d’utiliser  notre  pouvoir  législatif  pour  apporter  les
modifications,  le  cas  échéant,  afin  que  cela  ne  se
reproduise plus dans cette ampleur-là, même si l’on sait
– je ne suis pas un spécialiste pour donner des leçons
sur  les  déshumidificateurs,  j’utilise  ce  matériel  parce
que je suis aussi parmi ceux qui ont vécu ce drame –
que si c’était aussi simple que cela, cela se saurait.

Je  tiens  à vous  remercier,  Monsieur  le  Ministre-
Président, parce que j’ai réfléchi longuement durant cet
été difficile en me disant que, finalement, cela fait notre
troisième rentrée. Nous avons vécu quasi une année et
demie – nous ne sommes pas encore sortis de l’auberge
même si l’on semble l’oublier – avec cette pandémie qui
a rendu encore plus difficile le travail et qui a mobilisé,
certes,  le  Parlement,  mais  je  pense  aussi  le
Gouvernement,  et  puis  le  drame  de  cet  été,  avec  un
travail  colossal devant nous.  La seule satisfaction que
j’ai aujourd’hui est qu’effectivement chacune et chacun
se rend compte de l’ampleur.

Vous  savez,  il  y  a  quelques  jours,  quand  nous
sommes rentrés fin août, tous les gens que je rencontrais
me demandaient : « As-tu passé de bonnes vacances ? »
Je me disais :  « Tiens,  c’est  assez révélateur  de  l’état

d’esprit des gens qui se sont émus à un moment donné
d’une situation parce qu’ils l’ont vue à la télévision – je
ne leur jette pas la pierre, car cela pourrait être moi aussi
– et qui, au fil du temps, oublient cette réalité qui est un
désastre, encore aujourd’hui, pour des centaines et des
milliers de personnes.

Je  vous invite  à  prendre conscience  de cela parce
que cet élément sera fondamental dans le travail fait par
la commission. Non, on ne juge pas des actes posés, on
observe et l’on est conscient de la réalité du drame qu’il
faut continuer à gérer. 

Le  Gouvernement  s’est  mobilisé  directement  pour
l’aide  urgente,  mais  elle  est  toujours  en  cours.  Le
ministre  Collignon,  pour  le  logement,  a  fait  un  plan.
Tout cela est efficace sur le terrain. Pour les gens qui
rentrent chez eux – j’en ai fait l’expérience personnelle
–, en quelques jours, les champignons arrivent dans les
caves,  et  l’on  ne  sait  pas  très  bien  comment  s’en
débarrasser. Ce n’est pas grave quand ce ne sont que les
caves – je ne vais sûrement pas  me plaindre –,  mais,
pour  ceux  qui  ont  cela  dans  toute  leur  maison,  c’est
dramatique.  On ne va  pas  non plus  faire  reproche au
Gouvernement de ne pas avoir trouvé des solutions pour
tous ces problèmes. Je sais qu’avec d’aucuns, s’ils en
avaient la responsabilité, tout serait réglé. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  fais  totale
confiance  à  l’action  menée  par  le  Gouvernement.
Sachez  que,  avec  le  groupe  socialiste,  nous  allons,
comme  les  autres  groupes  démocratiques  de  ce
Parlement, nous engager dans la commission d’enquête
pour  faire  la  lumière,  nous  engager  dans  les
commissions spéciales  pour  réfléchir  avec  vous  et  en
insistant,  avec les  pouvoirs  locaux qui ont  une vision
concrète  du  terrain,  pour  faire  en  sorte,  le  plus  vite
possible  –  on  sait  que  cela  prendra  du  temps  –,  de
réparer  la  Wallonie,  de réparer  ces  zones sinistrées  et
d’apporter,  le  plus  vite  possible,  réponses  et  surtout
réconfort et soutien aux populations sinistrées.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre-Président,  pour  les  quelques  éléments  de
réaction et de retour que vous nous avez délivrés.

Vous dites : « La commission d’enquête ne sera pas
et n’est pas un tribunal ». C’est bien le sens dans lequel
ma formation politique s’engage, mais on doit avoir des
explications. 

Dire aujourd’hui que tout a bien fonctionné et que
tout  s’est  bien  passé,  quand  on  voit  le  bilan,
singulièrement  le  bilan  humain  de  cette  catastrophe,
assurément, il y a des dysfonctionnements et il y a des
choses  qui  n’ont  pas  fonctionné  correctement.  Nous
devrons tirer les choses au clair. C’est vrai que c’est la
responsabilité du Gouvernement – votre responsabilité –
que de répondre, que d’accepter de mettre les choses à
plat et d’en tirer toutes les leçons.
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En ce qui concerne un des éléments sur lequel vous
avez répondu, c’est la phase fédérale et la fin de cette
phase. Vous dites que le rôle du Gouvernement a juste
été  d’être  le  go-between entre  les  gouverneurs  et  le
niveau fédéral. Je suis un peu étonné par cet élément de
réponse parce que les faits  dont on a connaissance et
l’expression du Gouvernement ne sont  pas tout à  fait
ceux-là. 

Le 26 juillet, la ministre Verlinden annonce que, en
concertation avec  vous,  elle  décide  de mettre  fin  aux
choses. Le lendemain, vous publiez un communiqué de
presse pour dire que vous créez un commissariat  à la
reconstruction,  dont  l’une  des  missions  est  de
« coordonner  et  faciliter  l’élaboration  et  la  prise  de
décision du Gouvernement ainsi que la mise en œuvre et
le suivi des actions dans le cadre de la reconstruction et
la gestion des urgences ». Vous prenez à bras-le-corps,
via le commissariat à la reconstruction, les enjeux qui
étaient, a priori, dévolus au Fédéral. 

Nous devrons tirer cela au clair, comprendre ce qu’il
en  est  et  pourquoi,  à  un  moment  donné,  on  se  rend
compte que l’on est trop juste et qu’il faut rappeler le
Fédéral à la rescousse. 

Il  faut  reconnaître  que  le  travail  de  terrain  est
largement  porté  par  les  autorités  locales  et  les
bénévoles.  La  Région  et  le  Fédéral  sont  en  retard  en
matière d’action et en insuffisance de moyens.

Je vous ai entendu dire : « Vous posez des questions,
c’est  normal,  il  y a  toujours  quelque chose qui ne va
pas ». Monsieur le Ministre-Président, ce sont celles et
ceux  aujourd’hui  qui  sont  dans  la  mouise,  dont  les
habitations  ont  été  détruites,  sont  abîmées  et  sont
polluées, où les terrains sont encore jonchés de détritus,
les  communes  dont  les  berges  ne  sont  pas  encore
reconstruites.  Il  faut  répondre  à  toutes  ces  questions,
c’est votre responsabilité. De ce côté-là, je regrette qu’il
n’y ait aucune transparence dans votre action, puisque
vous  nous  avez  annoncé  que  les  commissaires  à  la
reconstruction remettaient  des  rapports  hebdomadaires
ou, en tout cas, étaient chargées de le faire à l’attention
du Gouvernement.

Où  sont  ces  rapports ?  Peut-on  en  avoir
connaissance ?  Je  pense  que  c’est  important  que  l’on
puisse partager cela.

On  est  un  peu  étonné,  du  côté  du  groupe  cdH,
qu’aujourd’hui, il n’y ait pas de décision à faire valider
par le Gouvernement. Vous dites que l’on réfléchit à des
décrets, et cetera, mais il n’y a pas de texte, on n’a pas
pu travailler dans l’urgence. Vous venez ici sans aucune
initiative.

Nous en avons modestement  apporté une,  mais  je
pense qu’il faut appuyer sur le turbo en la matière. Je
pense que c’est important. Chaque situation, chaque cas
problématique doit trouver des solutions, parce que ce
n’est pas juste quelques personnes.  Quand bien même

ce  ne  serait  que  quelques  personnes,  c’est  la
responsabilité  des  pouvoirs  publics  d’apporter  des
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Très  rapidement,  j’ai  bien
entendu le ministre-président revenir sur les différentes
questions spécifiques que j’ai  posées  et  qui  ne seront
pas  l’objet  de  la  commission  d’enquête,  qui  est
aujourd’hui  la  gestion  quotidienne  des  personnes  qui
font face à des situations compliquées financièrement.

Cela  sera le nerf de la guerre pour eux d’avoir des
moyens  financiers  pour  éviter  que  les  champignons
apparaissent, on l’a dit. Dire que l’on étudie la situation
pour compenser  la  facture d’électricité,  cela veut dire
qu’aujourd’hui, chaque jour, il y a des gens qui ne font
pas  fonctionner  les  déshumidificateurs,  les  chauffages
électriques,  parce  qu’ils  ont  peur  de  ne  pas  pouvoir
payer cette facture.

Chaque  jour  qui  passe,  il  y  a  de  nouvelles
apparitions de champignons, et toutes les maladies qui
peuvent continuer. Le geste que tout le monde attend est
un geste urgent et rapide. Comme l’a dit mon collègue,
s’il  y avait eu des textes aujourd’hui concernant cette
compensation par rapport à la facture d’électricité, vous
auriez eu le soutien du cdH par rapport à ce texte.

Sur  la  taxe  de  mise  en  circulation,  je  trouve
intéressant  que  vous  disiez  que  le  Delta  sera couvert
entre la situation et le coût de la voiture perdue et de la
nouvelle voiture, parce que l’on sait qu’il y a toujours
un Delta. J’ai bien entendu que c’était une réflexion que
vous aviez eue.

Les  citoyens  se  demandent  aussi  pourquoi  ils
devront payer une taxe de mise en circulation. Je n’ai
pas eu de réponse à cette question, et je ne me fais ici
que le relais de ce que les citoyens se posent comme
question très concrète aujourd’hui. 

Enfin, je termine par là, sur les commerçants, je n’ai
pas entendu de pistes par rapport à ceux qui n’ont pas le
choix  et  qui  resteront fermer.  Leur  commerce  est  en
train d’être réfectionné tant bien que mal. Ils n’ont pas
de possibilité de faire appel aux conteneurs. C’est une
bonne  initiative  et  je  trouve  intéressant  qu’elle  soit
prise, mais elle ne pourra pas être une solution pour tout
le  monde.  On a  donné aux  commerçants,  que ce soit
l’HORECA,  des  petites  structures  ou  des  petites
entreprises,  des  soutiens  dans le  cadre  de  la  crise  du
covid, parce qu’ils étaient fermés. On est dans la même
situation.

Quelles sont les pistes d’actions du Gouvernement ?
Je ne l’ai pas entendu.

M. Frédéric  avait  l’air  de dire que l’on faisait  des
reproches. Je ne fais pas ici des reproches. Il y a eu des
actions mises en place.  Aujourd’hui, il y a encore des
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questions qui se posent et des situations qui demandent
des réponses. Ce sont ces réponses que nous attendons.
Nous reviendrons dans différentes commissions sur ces
sujets,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  sujets  liés
spécifiquement  à  la  commission  d’enquête.  Je  crois
qu’il est bien de pouvoir le rappeler.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je ne comptais pas reprendre la
parole,  Monsieur le  Président.  Je  rappelle  simplement
que nous devions avoir aujourd’hui une déclaration du
Gouvernement, que nous pouvions avoir une réflexion
globale, c’est ainsi que je l’avais compris.

Qu’il  y  ait  tout  un  travail  urgent,  personne  ne  le
conteste. Des réponses urgentes doivent être beaucoup
plus complètes que dans un débat tel que nous pouvons
l’organiser aujourd’hui en séance plénière.  Ces débats
auront lieu  dans  les  commissions  spécialisées  dès  la
semaine  prochaine,  dès  demain  matin  en  commission
d’enquête.

Nous  devons  maintenant  miser  tout  notre  travail
dans ces  lieux,  de manière à  pouvoir  avancer,  obtenir
des  réponses,  présenter  nos réactions,  nos inquiétudes
au  Gouvernement,  pour  qu’il  puisse  nous  répondre.
Nous devons pouvoir aller dans la précision et dans les
détails. Cela sera fait dès demain et les jours qui suivent.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  – Au nom du groupe Ecolo, je
voudrais  remercier  le  ministre-président  pour  ses
réponses,  et  plus  encore  pour  le  travail  du
Gouvernement et de ses équipes, qui est intense et qui le
sera encore plus, ou en tout cas qui le restera dans les
semaines et dans les mois qui viennent.

Il y a là derrière une énergie surhumaine, je veux ici
la saluer.

Il  en  est  de même d’ailleurs  pour  bon nombre de
collèges communaux, spécialement dans les communes
les plus sinistrées,  dont bon nombre de membres sont
vraiment au bout du bout. Il y a là – sans doute est-ce
déjà  une  prise  de  conscience  qui  existe  dans  les
différents  groupes  politiques  –  une  attention  à  avoir,
parce  que  nous  sommes  partis  pour  un  travail  qui
s’inscrira dans la durée. Nous poursuivrons, les uns et
les  autres  l’ont  dit,  le  questionnement,  le  débat,  les
discussions dans les commissions dès lundi.

J’ai envie, ici, d’exprimer peut-être trois réflexions.

La  première,  c’est  que  le  redéploiement  de  la
Wallonie,  qui  est  un  chantier  en  soi,  était  déjà  un
chantier  colossal.  Le  covid  l’a  rendu  encore  plus
nécessaire  et  encore  plus  important.  Nous  avons  ici,
avec la reconstruction, une tâche qui devient vraiment
immense.  Dans  ce  contexte-là,  ayons  tous  les  débats
nécessaires,  mais  peut-être  peut-on  former  le  vœu

d’éviter  les  divisions  inutiles  et  les  polémiques
artificielles. La Wallonie est meurtrie. L’énergie qu’elle
demande dans ce contexte difficile est  très  grande. Je
pense qu’il est vraiment nécessaire que cette énergie soit
concentrée  sur  ce  qui  est  nécessaire,  sur  ce  qui  est
essentiel.

Deuxième  réflexion,  le  dérèglement  climatique  de
manière générale et, en l’espèce, le cataclysme de ces
inondations,  touche plus fort  et  d’abord les personnes
les plus vulnérables. J’invite le Gouvernement et chacun
d’entre  nous  d’ailleurs  à  avoir  chaque  fois  cet  enjeu
dans les priorités par rapport à toutes les mesures prises.
C’est notamment aussi le travail en cours sur le Plan de
lutte contre la pauvreté, qui a une portée transversale et
qui  doit  permettre  d’apporter  des  réponses  globales  à
des  personnes  qui,  parfois  même dans  des  formalités
administratives, sont en difficulté. Il  y a vraiment une
aide à apporter. Il en est de même d’ailleurs en termes
de communication par rapport à un certain nombre de
personnes  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  la
communication numérique.  Là sans doute – c’est  une
suggestion que je veux relayer –, il y a aussi un travail
parfois physique d’information en temps réel  qui peut
être réalisé sur le terrain avec les communes.

Enfin,  troisième  réflexion,  bien  sûr  ce  sont  les
priorités du moment, et le travail qui doit se faire dans le
court  terme,  qui  doivent  autant  que  possible  être
combinées  avec  cette  nécessité  de  la  transition,  en
particulier quant à l’atténuation et quant à l’adaptation
climatique,  au risque  sinon que  la  facture  soit  encore
plus  élevée  à  l’avenir  si  d’autres  drames  devaient
survenir.

Voilà,  Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le
Président, chers collègues, les différentes réflexions que
je voulais partager ici en conclusion du débat.

M. le Président. – Mme Kelleter m’indique qu’elle
ne souhaite pas prendre la parole.

DEMANDE D’URGENCE

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  par  10 membres
d’une demande d’urgence relative à l’examen et au vote
en  séance  plénière  de  ce  jour  des  propositions  de
résolution suivantes :

- la proposition de résolution visant à instituer une
commission  d’enquête  parlementaire  chargée
d’évaluer  la  gestion  par  la  Wallonie  des
inondations du mois de juillet 2021, déposée par
M. Mugemangango, Mme Bernard, M. Liradelfo,
Mme Lekane,  M. Nemes  et  Mme Vandevoorde
(Doc. 658 (2020-2021) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à instituer une
commission  d’enquête  parlementaire  chargée
d’examiner les causes et d’évaluer la gestion des
inondations de juillet 2021 en Wallonie, déposée
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par  MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée  et  Desquesnes
(Doc. 662 (2020-2021) N° 1).

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole ?  Je  ne  vois
personne demander la parole.

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur la demande
d’urgence  relative  à  l’examen  et  au  vote  en  séance
plénière de ce jour des propositions de résolution n° 658
et 662. 

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

M. Tzanetatos (MR). – Monsieur le Président, ma
collègue,  Mme de Coster-Bauchau,  arrivera  dans
quelques secondes.

M. le Président.  –  Que  Mme de Coster-Bauchau
soit rassurée, car cela n’aura d’incidence sur quoi que ce
soit. Je dépasse largement le nombre de votes. 

Je mets donc fin au vote.

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
68 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa, Dodrimont,  Douette,  Dupont,  Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Galant,  Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Lekane,  Lenzini,  Léonard,  Lepine,
Liradelfo,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Matagne,  Mauel,
Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  les  propositions  de  résolution
n° 658  et  662  sont  envoyées  sous  le  bénéfice  de
l’urgence à la Commission des affaires générales et des
relations internationales qui se réunira à l’issue du débat
en salle 34.

DEMANDE D’URGENCE

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  par  10 membres
d’une demande d’urgence relative à l’examen et au vote
en séance plénière de ce jour de la proposition de décret
modifiant  les  articles 8,  9,  13  et  15  du  décret  du
26 mai 2016  relatif  à  la  réparation  de  certains
dommages  causés  par  des  calamités  naturelles
publiques,  déposée  par  Mme Bernard,  MM. Liradelfo,
Nemes,  Mme Lekane,  MM. Beugnies  et
Mugemangango (Doc. 657 (2020-2021) N° 1).

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Monsieur  le
Président,  aujourd’hui,  on  a  beaucoup  parlé  du
problème des assurances qui doivent aider les sinistrés à
se  reconstruire  une  vie,  voire  une  existence.  On  a
beaucoup parlé des personnes assurées, mais il y a aussi
toutes ces personnes mal assurées ou pas assurées.

Tout à l’heure, M. le Ministre-Président évoquait le
chiffre que la majorité des personnes seraient assurées. 

Quand  on  entend,  par  exemple,  ce  que  dit  le
directeur financier de Verviers,  il  dit  qu’une personne
sinistrée sur deux est soit mal assurée ou pas assurée.
Cela veut dire qu’il y a un grand nombre de personnes
qui, même si elles se tournent vers leurs assurances, ne
trouveront pas  la  possibilité  de  reconstruire  ou  de
relancer leur existence.

En principe, c’est le Fonds des calamités qui doit les
y  aider,  mais  vous  le  savez,  le  Fonds  des  calamités
fonctionne selon des conditions assez strictes. Le texte
dont on aimerait discuter et voter ici dans l’urgence veut
élargir  les  conditions d’accès au Fonds des  calamités.
Par exemple, si vous avez perdu votre voiture dans les
inondations,  si elle a été sinistrée,  pour peu que cette
voiture ait moins de cinq ans, cette voiture ne sera pas
prise en charge par le Fonds des calamités. Or, il y a des
situations où des personnes achètent des voitures et ont
pendant  deux ou trois ans,  une bonne assurance puis,
plus tard, des problèmes pour assurer leur véhicule. On
a, par exemple, parlé des commerçants qui, pendant la
période  de  covid,  n’ont  pas  pu  exercer  leur  métier,
beaucoup  se  retrouvent  actuellement  en  défaut
d’assurance.

C’est  un des  exemples qui  fait  que nous trouvons
qu’il  est  vraiment  urgent  d’élargir  les  conditions  du
Fonds  des  calamités.  On  a  entendu  que  d’autres  y
réfléchissaient,  mais  je  pense  qu’il  est  important  de
donner un signal  clair et  fort  par rapport  à  toutes ces
personnes qui ont de grandes difficultés. C’est pour cela
que je vous demande d’accepter en urgence le vote et la
discussion de ce texte. 

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.
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M. Wahl (MR). – Sauf erreur de ma part, Monsieur
le  Président,  j’ai  entendu  M. le Ministre-Président
évoquer  la  question  et  dire  qu’un  certain  nombre  de
mesures  arriveront en  urgence.  Je  me  pose  donc  la
question  de  l’opportunité  de  la  demande,  de  la
proposition  du  PTB.  J’ai  bien  compris  que  tout  cela
allait arriver très vite. Cela justifie-t-il, dès lors, qu’il y
ait l’urgence sur la proposition que vous formulez ? Je
reste  dubitatif.  Peut-être  qu’au  niveau  du
Gouvernement,  un complément  d’information pourrait
intervenir.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  – Vous avez évoqué l’enjeu du
travail  législatif  la  semaine dernière  en bureau élargi.
Une  hypothèse  avait  été  de  prévoir  un  bureau  élargi
supplémentaire dans les jours qui viennent – sans doute
demain – pour éclaircir ces enjeux. C’est une hypothèse
de travail que je réédite ici. Je m’interroge aussi sur un
deuxième plan. Nous sommes, avec cette proposition de
décret, non pas face à une résolution, mais à du droit.
C’est  bien  d’une  proposition  de  décret  dont  il  est
question. Si tel est le cas, n’est-il  pas nécessaire alors
que  l’avis  du  Conseil  d’État  soit  requis  de  la  même
manière  que  le  Gouvernement  a  demandé  l’avis  du
Conseil d’État pour ce qui concerne son projet ? Cela
peut être dans un délai resserré, car effectivement, il y a
une  vraie  problématique.  Nous  en  avons  parlé  à  la
tribune tout à l’heure.

Il y a une vraie urgence incontestable, de telle sorte
que les différents textes soient éclairés par l’avis de la
juridiction.

Tout à l’heure, nous avons entendu le PTB, pour ce
qui  concerne  la  législation  en  matière  d’assurance,
évoquer la possibilité de travailler en dehors de la loi.
Nous ne pensons pas que ce soit une voie prometteuse.
Un  gouvernement  qui  s’avancerait  dans  un  train  en
dehors  de  la  loi  sera  vite  rattrapé  par  les  cours  et
tribunaux. Il est probable que les charges financières qui
découleraient de ces décisions seraient alors beaucoup
plus lourdes.

Pour certainement éviter ce travail en dehors de la
loi, avoir un éclairage juridique peut également être une
manière de faire un travail sérieux.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Monsieur le Président, pour ne
pas que mon mutisme puisse être interprété, je confirme
les  propos  tenus  par  mes  excellents  collègues  de  la
majorité.  Il  y  a  effectivement  en  préparation,  le  vice-
président  l’a  abordé  tout  à  l’heure,  un  décret
d’exception  sur  le  sujet,  dans  le  cadre  précis  des
inondations.  Ce  texte  est  au  Conseil  d’État.  Il  doit
revenir  au  plus  vite  et  il  fera  l’objet  de  travaux
parlementaires.  Nous  espérons  tous  que  tout  cela
avancera au plus vite évidemment.

Je  pense  que  l’on  doit  en  rester  là  et  nous  ne
voterons  pas  sur  l’urgence  du  texte  PTB  qui,  au
demeurant, est beaucoup plus large dans son contenu.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – J’étais questionné par l’un d’entre vous.

Dans  la  foulée  de  ce  qui  a  été  indiqué  par  le
ministre-président, je vous confirme vraiment, au nom
du Gouvernement,  qu’un  avant-projet  de  décret  a  été
élaboré et soumis au Conseil d’État, que par ailleurs il a
vocation à couvrir plusieurs des éléments que vous avez
évoqués,  qui  concernent  à  la  fois  les  non-couvertures
d’assurance,  les  couvertures  partielles  d’un  certain
nombre  de  situations  communales,  la  situation
d’entreprise  ou  encore  la  situation  agricole,  par
exemple.  Le  ministre-président  me  rejoint  en  ce  qui
concerne l’information sollicitée.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Notre groupe a également
déposé un texte sur un sujet identique, dont l’objet est
proche.

J’ai  entendu  effectivement  que  le  Gouvernement
n’était pas encore prêt sur son texte, mais si les textes
pris  en  considération,  en  tout  cas  celui  du  cdH
aujourd’hui,  par  le  Parlement,  cela  signifie  que,  dès
lundi  en  Commission  des  affaires  générales,  nous
pouvons  en  débattre.  Pour  nous,  le  délai  est
suffisamment  rapproché  pour  avoir  un  effet  utile  par
rapport à nos concitoyens.

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur la demande
d’urgence  relative  à  l’examen  et  au  vote  en  séance
plénière de ce jour de la proposition de décret modifiant
les  articles 8,  9,  13  et  15  du  décret  du  26 mai 2016
relatif à la réparation de certains dommages causés par
des  calamités  naturelles  publiques,  déposée  par
Mme Bernard,  MM. Liradelfo,  Nemes,  Mme Lekane,
MM. Beugnies  et  Mugemangango  (Doc. 657  (2020-
2021) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
9 membres répondent oui.
57 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,
Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Cornillie,
Courard,  Cremasco,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,
Hazée, Heyvaert, Janssen, Kapompole, Kelleter, Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,
Marcourt,  Maroy,  Matagne,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Vandorpe,  Wahl,
Witsel.

En conséquence, l’urgence n’est pas accordée.

Je  vous  rappelle  que  la  Commission  des  affaires
générales  et  des  relations  internationales  se  réunit
immédiatement en salle 34.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 18 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 9 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément  à l’article 68 du
règlement, nous en arrivons à l’heure des questions au
Gouvernement.

QUESTION URGENTE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RESTRUCTURATION CHEZ LIBERTY STEEL »

QUESTION URGENTE DE M. DODRIMONT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
PERTES D’EMPLOI ANNONCÉES CHEZ

LIBERTY STEEL »

QUESTION URGENTE DE M. LÉONARD À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’ANNONCE DE LA RESTRUCTURATION DE

LIBERTY STEEL »

QUESTION URGENTE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
RESTRUCTURATION ANNONCÉE CHEZ

LIBERTY STEEL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  urgentes  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Liradelfo, sur « la restructuration chez Liberty
Steel » ;

- M. Dodrimont,  sur  « les  pertes  d’emploi
annoncées chez Liberty Steel » ;

- M. Léonard, sur « l’annonce de la restructuration
de Liberty Steel » ;

- M. Bierin, sur « la restructuration annoncée chez
Liberty Steel ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, c’est
un nouveau coup dur  pour  les  travailleurs  de  Liberty
Steel, c’est un nouveau coup dur pour la Région et c’est
un nouveau coup dur pour la sidérurgie. 
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Cela fait maintenant des mois que les travailleurs de
Liberty Steel sont dans l’incertitude. D’ailleurs, cela fait
des  mois  que  j’interviens  régulièrement  dans  votre
commission  et  à  cette  tribune  pour  vous  demander
d’agir  et  pour  vous  demander  ce  que  la  Région  va
mettre en œuvre pour maintenir ces emplois menacés. 

Aujourd’hui, on apprend que la direction veut lancer
une procédure Renault et procéder au licenciement de
plus ou moins 300 travailleurs. Il est aussi question de la
fermeture du packaging et de la Galva 4. 

On ne peut plus se permettre aucun licenciement, on
ne peut plus se permettre que notre sidérurgie soit mise
à  terre  et  l’on  ne  peut  plus  se  permettre  que  des
multinationales et bandits – je n’ai pas peur des mots –,
comme Liberty Steel, détruisent des emplois dans notre
Région.

Il  faut  tout  faire  pour  empêcher  Liberty  Steel  de
licencier. Qu’allez-vous mettre en place ? Qu’allez-vous
faire pour sauver les emplois et les outils ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dodrimont
pour poser sa question.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
effet, c’est une annonce particulièrement sensible qui est
faite ces derniers jours. 

On  connaissait  la  situation  compliquée  de  Liberty
Steel  avec cette procédure de réorganisation judiciaire
en  cours.  Aujourd’hui,  on  apprend  que  l’on  pourrait
passer à une étape encore plus dommageable pour cette
entreprise et pour les travailleurs concernés.

Qu’en est-il  par rapport à ce qui nous est annoncé
avec  ce  conseil  d’entreprise  prévu  lundi  où  une
procédure Renault serait activée ? 

Quels  sont  les  contacts  que  vous  avez
éventuellement eus avec les dirigeants de l’entreprise ? 

On parle d’un séisme social avec la perte de plus ou
moins  la  moitié  des  travailleurs.  Doit-on  s’attendre  à
quelque chose de pire ? 

J’entends qu’il faut tout faire pour sauver ce qui peut
l’être.  L’essentiel  est  de  garder  une  structure
d’entreprise  qui  puisse  continuer  à  fonctionner  et
d’essayer  de  maintenir  une  activité  rentable  pour  les
ravitailleurs qui seront encore concernés par celle-ci. 

Monsieur le Ministre,  je vous remercie par avance
pour les réponses que vous pourrez nous apporter.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard pour
poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
situation est intenable et l’incertitude plane sur quelque
700 travailleurs toujours actifs au sein de l’entreprise. 

On a appris qu’un conseil d’entreprise extraordinaire
est  prévu le 6 septembre,  dans lequel  on va parler  de
restructuration, de procédure Renault et de la perte de
quelque 300 emplois.  Comme cela a été signalé,  c’est
près de la moitié des travailleurs toujours actifs au sein
de l’entreprise.

Pourquoi une perte de 300 emplois dès lors que la
Région  était  disposée  à  soutenir  l’entreprise  et  les
travailleurs ? 

Pourquoi la SOGEPA n’a-t-elle pas pu imposer un
certain nombre de ses conditions ? On sait qu’elle était
sur la balle. 

Enfin, la Région ne devrait-elle pas – vous savez que
je suis déjà venu sur le sujet – réfléchir à un projet qui
permettrait  un  droit  de  regard  sur  les  éventuels
repreneurs qui scrutent les sociétés de notre Région et
les  secteurs  stratégiques ?  Il  en  va  de  l’intérêt  des
nombreux travailleurs.

M. le Président.  –  La  parole est  à  M. Bierin pour
poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  mon
groupe et moi-même rejoignons la grande inquiétude et
la préoccupation forte pour les travailleurs. 

Je me permettrai d’ajouter un élément sur lequel j’ai
déjà insisté à une ou deux reprises dans ce Parlement,
qui rejoint les préoccupations de M. Léonard, à savoir
l’absurdité de la politique européenne de lutte contre les
monopoles qui a conduit à la situation que l’on connaît
aujourd’hui, c’est-à-dire l’obligation d’ArcelorMittal de
vendre  certaines  lignes  à  un  opérateur  qui,
manifestement, n’était pas fiable. 

On  croise  les  doigts  pour  réduire  au  maximum –
idéalement, à zéro – le nombre de travailleurs concernés
par cette procédure Renault.

L’aspect  européen  mérite  d’être  analysé  pour  la
suite, car il ne permet pas de lutter efficacement contre
les concentrations vu qu’il semble que c’est aussi un des
facteurs de l’augmentation forte des prix de l’acier sur
les marchés internationaux. 

Les deux objectifs ne sont donc pas remplis.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, je vous remercie
pour vos questions qui nous donnent l’occasion de faire
le point concernant ce très important dossier. 
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En effet, de nombreux emplois sont concernés dans
l’entreprise,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne
l’environnement économique de l’entreprise. 

Depuis  le début de ce dossier,  vous savez que les
investissements qui étaient promis par Liberty Steel, qui
annonçait  100 millions  d’euros  d’investissement  au
moment de son arrivée, n’ont malheureusement pas été
au rendez-vous. 

L’ensemble des développements se sont caractérisés
au fil du temps par une diminution très forte de l’activité
de  fait  sur  les  sites  concernés.  La  situation  nous  a
amenés  à  réagir  dès  le  début  des  difficultés  et  de  la
phase actuelle.

Signalons que, avec la SOGEPA et de concert avec
Christie  Morreale,  nous  avons  rencontré  à  de
nombreuses  reprises  les  différents  interlocuteurs
concernés, à savoir le management de l’entreprise et les
organisations syndicales. J’ai eu moi-même des contacts
avec mon collègue, M. Franz Fayot, au Grand-duché de
Luxembourg, en ce qui concerne l’antenne Dudelange
de LSD.

Quelle  est  la  situation  aujourd’hui  en  quelques
mots ?  D’une  part,  la  Région  wallonne  avait  émis  la
proposition d’accorder un prêt de l’ordre de 37 millions
d’euros.  Le  Gouvernement  avait  marqué  accord
là-dessus  de  manière  à  permettre  d’alimenter  la
trésorerie,  le  working  capital,  de  l’entreprise.  Mais  à
condition que des éléments soient verrouillés en ce qui
concerne notamment la session des actifs pour éviter ce
que l’on a rencontré dans d’autres pays : une allocation
de ressources qui,  ensuite,  disparaissent dans le cadre
des difficultés, notamment avec le bailleur de fonds qui
est Greensill.

Deux,  une  PRJ  a  été  déposée.  Elle  a  ensuite  été
prolongée. Elle a fait l’objet d’une nouvelle sollicitation
de prolongation.

Trois, la proposition que nous avions émise n’a pas
été  acceptée  par  le  groupe  qui  a  privilégié  une
réorganisation  industrielle  à  travers  ses  différentes
unités en Europe, en Italie avec Magona Piombino et,
d’autre  part,  avec  Galaţi  en  Roumanie  qui  est  une
importante aciérie, dont à la fois les flux d’activité – je
parle  notamment  des  bobines  laminées  à  chaud  –
devaient alimenter notamment Liège et aussi avec des
mécanismes de financement pour permettre à l’activité
de reprendre. 

À ce stade, ce mécanisme n’a pas été encore validé
en interne, notamment par les créanciers de Greensill.
Ce  qui  était  l’alternative  industrielle  proposée,
aujourd’hui,  au  moment  où  l’on  se  parle,  n’est  pas
encore confirmée.

En ce  qui  nous concerne,  nous sommes  mobilisés
avec mes collègues pour préserver au maximum – au

maximum !  –  l’emploi  dans  l’entreprise,  d’une  part,
dans les différentes unités que vous avez mentionnées.

Deux, nous sommes ouverts à pouvoir proposer un
certain nombre d’alternatives en ce qui concerne le futur
de l’activité chez nous.

Trois, on ne veut cependant pas s’engager dans un
schéma où il n’y aurait pas un minimum d’assurance de
pérennité  du partenaire industriel.  Je  parle notamment
du propriétaire actuel.

Cette  semaine  est  absolument  décisive,  puisqu’un
certain nombre de réunions à l’intérieur du groupe sont
en cours depuis ce lundi. J’ai moi-même une nouvelle
réunion  avec  les  organisations  syndicales  dès  mardi
prochain.  Nous avons à  nouveau une  réunion avec  le
management  de  l’entreprise  en  cette  toute  fin  de
semaine, de manière à pouvoir exposer nos alternatives.

Il  y  a  cependant  un  élément  que  l’on  ne  sait  pas
nous-mêmes  forcer :  c’est  qu’il  y  a  une  créance
importante  sur  le  groupe  et,  d’autre  part,  qu’il  reste
aujourd’hui propriété du groupe Liberty.

Dans  nos  alternatives,  il  y  a  aussi  un  regard  vers
l’extérieur  du  groupe,  puisqu’on  a  bien  compris
– plusieurs  des  parlementaires  qui  sont  intervenus
aujourd’hui régulièrement sont intervenus au sein de la
commission  parlementaire  –  que  les  engagements  du
passé  n’ont  pas  été  tenus  et  ceci  n’incline  à
malheureusement aucune confiance concernant le futur.

Voilà  l’état  du dossier.  Désolé,  j’ai  quatre minutes
pour résumer mon propos. Vous conviendrez aussi que,
lorsqu’il est évoqué une procédure de type « procédure
Renault »,  il  y  a  aussi  un  certain  nombre  de  règles
légales à potentiellement respecter. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, il y a
plusieurs  mois  que  les  travailleurs  vivent  dans  des
situations  catastrophiques.  Je  pense  que  depuis  ma
première intervention dans ce Parlement, je vous ai déjà
mis en garde contre les fausses promesses de Liberty.
Les  faits  démontrent  que  ces  mises  en  garde  étaient
justifiées.

La restructuration, ce n’est pas une solution, pas du
tout. En fait, c’est même le dernier pas avant la faillite.
C’est vraiment notre crainte. Je veux quand même dire
que,  en  cas  de  faillite,  payer  les  primes  ne  sera  pas
possible. C’est d’ailleurs ce qui s’est passé à Poitou en
France : dans la fonderie de Gupta, ils n’ont pas payé les
primes.

Il  y  a  des  solutions qui  existent.  En France,  deux
sites  ont  été  repris.  Les  pouvoirs  publics  français  ont
envoyé une injonction de céder. Nous pouvons obliger
Liberty à céder les outils.
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Une solution avec Liberty mène toujours aux mêmes
conclusions :  ce  sont  des  pertes  d’emplois  et  des
fermetures.  La  Région doit  donc trouver  une solution
sans  Liberty.  Sans  cela,  on  fera  face  à  une  nouvelle
catastrophe sociale.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Quelques mots, Monsieur le
Président,  pour remercier  M. le Ministre  par  rapport  à
cette réponse étayée et en peu de temps, comme il l’a
dit,  mais  je  pense  qu’il  a  apporté  des  éléments  qui
démontrent en suffisance sa connaissance du dossier. On
va lui témoigner notre confiance pour la suite.

J’entends qu’il faut préserver l’emploi au maximum,
mais il faut aussi le faire, comme M. le Ministre l’a dit,
dans un souci de pérennité. Cette entreprise, si elle doit
survivre, elle doit le faire de façon efficace.

J’entends que l’on ait cette méfiance par rapport au
patronat en permanence et dire après « je l’avais dit »
chaque fois  qu’il  y  a  un  investissement  important  en
Région wallonne. On a cet esprit de méfiance à l’égard
de celui qui le réalise. On a toujours bien raison à un
moment  donné  quand,  après  coup,  les  choses  ne  se
passent pas bien.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  –  Tout  d’abord,  je  tiens  à
remercier  M. le Ministre  pour  sa  réponse,  pour  cette
vision sur l’état du dossier.

Je  pense  qu’il  faut  continuer  de  parler,  aussi  bien
avec  les  représentants  des  travailleurs  qu’avec  les
employeurs eux-mêmes, puisque c’est dans le dialogue
que l’on doit pouvoir trouver des solutions. Je vous en
remercie. Je vous invite à poursuivre.

Par contre, je tiens aussi à dire qu’il est dommage de
constater que la SOGEPA n’a pas pu aboutir dans son
plan B, mais plus encore qu’elle n’a pas été sollicitée et
qu’elle n’a pas pu mettre sa touche dans le plan A de
l’entreprise  qui  vise  ce  regroupement,  comme  vous
l’avez dit, avec Galaţi. La Région semble donc quelque
peu évitée,  on va le  dire ainsi.  Je  pense que nous ne
devons pas y être insensibles.

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  au  regard  du dernier
constat que je viens de faire, puisque nous ne sommes
pas à la table des solutions, j’insisterai – parce que vous
n’avez pas répondu à cette partie de ma question – pour
que  la  Région  travaille  réellement  à  un  texte  qui
permettrait un droit de regard sur les entreprises, sur les
repreneurs  qui  rachètent  des  entreprises  importantes
pour la Région et pour l’emploi. Je pense qu’il en va
clairement de la protection des intérêts régionaux.

Je serai attentif à ces propositions.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – J’appuierai ce que M. Léonard
vient  de  dire.  On  a  déjà  eu  l’occasion  d’ailleurs  de
débattre, en Commission de l’économie notamment, sur
cette  question  du  screening des  investissements,  qui
avait aussi fait parler d’elle dans d’autres dossiers. C’est
à suivre pour la suite.

Pour  le  reste,  j’appelle  vraiment  à  la  mobilisation
générale  et  à  la  solidarité  des  forces  vives  du
Gouvernement, du monde politique, des syndicats, avec
les travailleurs. Notre première préoccupation doit être
de trouver une solution pour eux.

QUESTION URGENTE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA FRACTURE NUMÉRIQUE EN WALLONIE

ET LES RECOMMANDATIONS DE L’ASBL
« LIRE ET ÉCRIRE » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la fracture numérique en Wallonie et
les recommandations de l’ASBL « Lire et Écrire » ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame la  Ministre,  le
8 septembre,  aura  lieu  la  Journée  internationale  de
l’alphabétisation. L’ASBL « Lire et  Écrire », que vous
connaissez  bien,  tire  une  nouvelle  fois  la  sonnette
d’alarme : une personne sur 10 a des difficultés à lire ou
écrire  un  texte  simple.  La  fracture  numérique  avec
l’utilisation, mais aussi l’accès aux outils informatiques
et numériques ne fait que s’accroître également.

Au-delà de sa communication et  sa sensibilisation
habituelle, l’ASBL « Lire et Écrire » lance un appel à un
grand plan contre la fracture numérique et a d’ailleurs
quelques  recommandations  qui  sont  avancées,
notamment via la formation et le soutien financier pour
cette  formation,  cet  accompagnement  aux  outils
numériques et  également l’accès aux services  publics,
que ce soient les e-guichets, les banques, les inscriptions
pour la  vaccination,  Itsme,  et cetera.  Tout  cela amène
vraiment une augmentation de la fracture numérique.

On sait que depuis de nombreuses années, l’ASBL
est  soutenue  par  les  ministres  successifs.  Comment
comptez-vous  répondre  à  ces  nouvelles
recommandations  afin  de  pouvoir  réduire  cette
fracture ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, vous avez raison, la fracture numérique peut
parfois  s’exacerber  pendant  la  crise.  Comme vous  le
disiez, on recourt notamment de plus en plus à des outils
numériques et  donc  d’où l’intérêt  de  miser  largement
sur  des  montants  pour  pouvoir  mettre  en  place  des
formations au numérique et une accessibilité davantage
vers les publics fragilisés.

Pendant la crise – nous l’avons notamment fait avec
mon  collègue,  le  ministre  Borsus  –,  nous  avons
développé  un  programme d’inclusion  numérique  pour
les publics fragilisés, à hauteur de 4 000 100 euros. 

Dans le cadre du Plan de relance,  on a également
épinglé que c’était vraiment un point sur lequel il fallait
travailler.  On  le  fait  d’ailleurs  en  collaboration  avec
« Lire et Écrire », avec le Réseau wallon de lutte contre
la pauvreté, avec tous ceux et celles qui, dans le secteur,
savent nous aider, nous aiguiller, pour être sûr que l’on
soit dans le bon au niveau du numérique.

Nous allons donc lancer une réforme de la formation
de base du numérique, à hauteur de 6,5 millions d’euros,
que  le  Gouvernement  va  déployer  et  devrait  déposer
dans les prochains jours sur la table afin de déployer une
offre  de  formation  sur  l’ensemble  du  territoire  de
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Il  est  clair  que  la  crise
sanitaire  a  agi  comme un accélérateur  d’exclusion.  Il
faut pouvoir remédier à cette difficulté.

L’ASBL  « Lire  et  Écrire »  effectue  un  travail
extraordinaire  au  travers  de  ces  formations  et  au
quotidien pour rapprocher aussi une population souvent
plus  précarisée  et  éloignée  de  la  société.  Il  y  a  donc
vraiment un gros travail à faire là-dessus.

Merci donc pour le travail et l’engagement que vous
avez  pris,  mais  avec  aussi  ce  rappel  de  garder  les
guichets d’accueil dans les services publics et ne pas se
limiter uniquement à l’outil numérique qui, certes, peut
être très pratique pour de nombreuses personnes, mais
qui, malheureusement, creuse cette fracture. Il faut donc
pouvoir garder ces guichets d’accueil pour les personnes
plus en difficulté. 

QUESTION URGENTE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE VARIANT MU DE LA COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le variant Mu de la covid-19 ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame la  Ministre,  en ce
jour  de  rentrée,  nous  avons  à  nouveau  des  nouvelles
préoccupantes par rapport à l’évolution du coronavirus.
L’OMS a identifié un nouveau variant  – le Mu – qui
pourrait avoir des conséquences dramatiques par rapport
au non-suivi du vaccin, des conséquences par rapport au
vaccin qui serait administré. On nous demande donc un
suivi très particulier de ce nouveau variant.

En tant que ministre en charge de la prévention de la
santé, avez-vous déjà donné une mission au niveau de
l’AViQ par rapport  à votre cellule de prévention pour
que  des  mesures  particulières  soient  prises  et  qu’une
étude  soit  menée  par  rapport  à  l’évolution  de  ce
nouveau variant ?

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, effectivement, l’AViQ suit cela d’extrêmement
près  puisque  la  cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses a une collaboration avec Sciensano sur le
suivi épidémiologique. 

On  reçoit  chaque  semaine  un  suivi  extrêmement
serré sur l’évolution des variants. Il y a cinq variants qui
sont  à  suivre,  mais  il  y  en  a  quatre  qui  sont
préoccupants.  Ce  sont  principalement  l’Alpha  et  le
Delta qui sont omniprésents chez nous. Le variant Delta
est celui qui domine très largement avec un peu d’Alpha
qui reste.

Pour  les  autres  variants  qui  sont  à  suivre,  il  y  a
effectivement  le  Mu  qui  provient  de  Colombie.  On
remarque que, au niveau mondial, il y a une diminution
du nombre de variants de ce type dans le monde. C’est
environ  une  prévalence  mondiale  de  0,1 %,  sauf  en
Colombie d’où il est originaire et où il a principalement
émergé et dans l’Équateur dans une moindre mesure à
hauteur de 13 % environ. 
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Ce qui nous revient des informations internationales
et scientifiques au niveau belge, c’est que s’il est suivi
de près, les scientifiques nous informent qu’il ne montre
pas un potentiel à prendre la place du variant Delta. 

Le cas échéant, chaque semaine, nous suivons cela
de très près et c’est transmis au RAG, auquel participe
l’AViQ via le médecin des surveillances des maladies
infectieuses.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour ces éléments. Il faut garder cette vigilance face à
tous ces nouveaux variants, en tout cas éviter le même
scénario  que  l’an  passé,  même  si  les  experts  sont
rassurants par rapport à ces nouveaux variants.

Par  rapport  au  variant  Mu,  ce  qui  est  un  peu
alarmant,  c’est  ce  risque  d’échappement  immunitaire.
On  ne  peut  donc  qu’insister  pour  continuer  la
vaccination – même si la Région wallonne est très bien
placée par rapport au taux de vaccination – et continuer
à travailler en parfaite collaboration avec les différents
niveaux de pouvoir que sont le Fédéral et l’Europe pour
essayer  de  combattre  au  maximum  ces  nouveaux
variants  et  éviter  une  nouvelle  catastrophe  comme
l’année passée.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. GARDIER À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

QUASI-ANNULATION DU GRAND PRIX DE
FRANCORCHAMPS »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. WITSEL À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉDOMMAGEMENT DES SPECTATEURS À LA
SUITE DU DÉROULEMENT DÉSASTREUX DU

GRAND PRIX DE F1 DE BELGIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Gardier,  sur  « la  quasi-annulation  du  Grand
Prix de Francorchamps » ;

- M. Witsel,  sur  « le  dédommagement  des
spectateurs à la suite du déroulement désastreux
du Grand Prix de F1 de Belgique ».

La parole est à M. Gardier pour poser sa question.

M. Gardier (MR). – Monsieur le Ministre, il y a un
an  presque jour  pour  jour,  j’avais  l’occasion  de  vous
interroger  sur  le  Grand  Prix  de  l’année  dernière,  où
j’avais  pointé  deux  absences  remarquées :  celle  du
public et celle de la pluie. Le moins que l’on puisse dire
est que, cette année, il y a une très bonne nouvelle, le
public  s’est  rendu à Francorchamps pour ce centième
anniversaire du circuit et qu’il y avait 75 000 personnes.
Cela change la donne de façon importante du point de
vue des retombées économiques, sur lequel je reviendrai
aussi. Un autre invité d’honneur, si je puis dire, la pluie,
qui a été fort présente. 

Je ne vais pas épiloguer sur l’épilogue sportif de ce
Grand  Prix.  Il  y  aura  une  réunion  le  5 octobre  de  la
Fédération internationale de l’automobile qui fera cela
mieux  que  moi.  Je  veux  revenir  avec  vous  sur  les
retombées  économiques  de  ce  Grand  Prix,  très
important pour toute la région. Tout d’abord, d’un point
de vue touristique, parce que c’est une magnifique vue
que l’on peut avoir de notre belle région, un magnifique
produit d’appel. Ce sont également, et particulièrement
quand le public se rend sur place, des retombées pour
les  acteurs  locaux,  pour  les  fournisseurs  locaux,
également pour les associations.

Je voulais voir avec vous si vous aviez d’ores et déjà
des  informations,  pas  une  évaluation  définitive  des
retombées économiques, parce que cela ne me paraît pas
possible, mais peut-être déjà une tendance par rapport à
ce Grand Prix qui aurait été fait en présentiel.

Avez-vous déjà eu l’occasion – je sais que vous étiez
présent – d’avoir des retours de la part de ces acteurs
locaux, de ces  acteurs  de l’HORECA par exemple,  et
des  fournisseurs  de la  région sur  les  retombées de ce
Grand Prix ?

Je vous remercie par avance pour vos réponses.

M. le Président.  – La parole est  à  M. Witsel  pour
poser sa question.

M. Witsel (PS).  –  Monsieur le  Ministre,  le  Grand
Prix de formule 1 a connu un déroulement désastreux
pour les spectateurs, venus en masse cette année après
un an de covid. L’image du Grand Prix et l’image de la
Wallonie sont en jeu. Ils et elles sont nombreux à être
venus pour cet évènement.

Face à la pluie persistante, l’organisation a décidé de
faire un nombre de tours de piste afin  d’attribuer  des
points après trois heures et demie d’attente. J’ai envie de
dire  « un  peu  plus »,  parce  les  spectateurs  étaient  là
depuis  assez  longtemps.  Vous  avez  annoncé

P.W. – C.R.I. N° 1 (2021-2022) – Mercredi 1er septembre 2021 30



publiquement  qu’il  fallait  faire  un  geste  commercial
pour ces spectateurs.

Comment agir pour contenter le public déçu et  en
même temps assurer l’attractivité pour l’an prochain ?
Un  remboursement  partiel  est-il  prévu ?  Quel  est
l’impact pour la région ? Enfin, quelle est la position de
la Wallonie par rapport à cet évènement ?

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, merci pour vos
questions.

On a vécu dimanche des circonstances désolantes.
Désolantes pour les fans, désolantes pour tous celles et
ceux  qui  s’investissent  dans  le  Grand  Prix,  pour  les
équipes  de Spa Grand Prix ainsi  que  pour un certain
nombre  d’interlocuteurs  mobilisés,  bénévoles  ou
entreprises concernées.

Les retombées,  tout  d’abord.  On sait  qu’un Grand
Prix a des retombées très importantes. On estime qu’il y
a de l’ordre  de  29 à 30 millions d’euros de dépenses
directes.  De  surcroît,  les  organisateurs  de  Spa  Grand
Prix privilégient  un certain nombre  de  prestataires  de
proximité :  le  résidentiel,  l’HORECA.  Un  certain
nombre d’activités qui tournent autour du Grand Prix ou
d’évènements  de  cette  nature  sont  mobilisées  lorsque
autant de personnes – on estime à un peu plus de 74 000
les personnes qui s’étaient déplacées le dimanche, 67 ou
68 000 personnes les jours précédents – sont réunies sur
le site.

Circonstances  désolantes,  effectivement,  puisque,
malheureusement, après l’édition à huis clos de l’année
dernière, après – vous me permettrez d’en dire un mot –
le décès tragique de Nathalie Maillet, CIO du circuit, à
qui  je  voudrais,  devant  vous,  rendre  une  fois  encore
hommage,  ces  activités  de  samedi  se  sont  déroulées
normalement.  Il  y  a  toute  une  vie,  les  essais,  les
qualifications.  Il  y  a,  le  dimanche  matin,  la
formule 3000. Il y a la Porsche Supercup. Bref, toutes
ces activités se sont déroulées comme prévu avant que
la  pluie  persistante,  à  partir  de  13 heures,  ne  vienne
entraîner le report et le report encore.

C’est la direction de course qui décide si l’on est en
situation de pouvoir circuler. Il y a eu plusieurs essais et
puis il y a eu ces deux tours derrière la safety car qui ont
été ensuite clôturés un peu après 18 heures.

En  ce  qui  concerne  par  ailleurs  la  relation
commerciale avec tous celles et ceux qui avaient acquis
des tickets pour le Grand Prix, indépendamment du fait

que les activités antérieures que j’ai mentionnées se sont
déroulées, il est évident que c’est le moment du Grand
Prix que les fans et les passionnés attendent.

Il y a des contacts qui sont en cours entre la FOM,
détentrice des droits,  et  Spa Grand Prix de manière à
pouvoir faire un geste à destination des fans.

Bien sûr, ce n’est pas Spa Grand Prix qui sait lui-
même être seul porteur des conséquences commerciales
et financières de ce geste, mais il est évident que l’on
doit faire écho – écho raisonnable, mais faire écho – au
fait  qu’un  certain  nombre  de  personnes,  qui  se
réjouissaient de pouvoir revenir, qui se sont mobilisées,
qui ont passé la journée, qui ont parfois fait plusieurs
kilomètres à pied pour rejoindre le Grand Prix, qui ont
malheureusement, eu égard à cette circonstance externe,
certes, été privés du Grand Prix, à pouvoir être d’une
façon ou d’une autre bénéficiaires de ce geste.

Ces contacts vont se poursuivre dans les prochaines
semaines.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  déjà  vous
annoncer le résultat de ceux-ci, mais j’espère que, avec
le concours de la FOM, quelque chose pourra être fait et
que nous pourrons alors nous retrouver non seulement
en 2022 et dans des circonstances qui seront normales.

Je  rappelle  qu’il  y  a  des  pics  de  500 millions  de
téléspectateurs qui suivent un grand prix comme celui
de  Spa  Francorchamps  et  que,  d’autre  part,  nous
pourrons  alors,  au-delà  de  2022,  contractualiser  la
prolongation de celui-ci puisque les retombées que l’on
évaluera statistiquement, de façon exhaustive, lors des
prochaines  éditions ou dans les  prochains jours en ce
qui  concerne  cette  édition,  pourront  continuer  au
bénéfice de toute la région, mais plus largement de la
Région wallonne et au-delà.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Gardier (MR).  –  Je  veux  remercier
M. le Ministre pour ses réponses. 

Il  a  détaillé  avec  précision  les  retombées  qui
pouvaient  être  estimées  d’un  pareil  grand  prix.  Il  a
également été très clair par rapport à la vitrine que ce
grand  prix  représente  par  rapport  au  tourisme  et  par
rapport  à  notre  très  belle  Région.  Je  crois  que,  au
moment de cette année du centenaire, il est important de
rappeler l’importance de cette vitrine pour l’entièreté de
la  Wallonie,  mais  aussi,  c’est  vrai,  pour  les  acteurs
locaux.

Enfin, en tant qu’organisateur moi-même, je me dois
aussi de souligner le courage qu’il a fallu à toutes ces
équipes  pour  faire  face  à  cette  situation  tout  à  fait
exceptionnelle,  ces  énormes  difficultés.  Le  décès  de
Nathalie  Maillet  est  un  drame  qu’il  a  fallu  assumer
également  à  travers  toutes  ces  équipes,  dans  des
conditions – on l’oublie un peu dans ce contexte – de
covid  toujours.  Des  difficultés  qui  se  sont  un  peu
alignées et superposées les unes aux autres.
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Je pense qu’il y a lieu de faire un geste par rapport à
des  gens  qui  n’ont  pas  vécu  le  Grand  Prix  qu’ils
espéraient,  mais  il  y  a  aussi  de  ma  part  une  réelle
empathie par rapport à ce que ces organisateurs sur le
terrain ont vécu.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je voulais simplement remercier
M. le Ministre pour les infos qu’il nous a données, avec
les prises de contact qui ont été effectuées.

Je voulais souligner que le PDG qui avait dit lundi
« refuser un remboursement auprès des spectateurs » a
revu sa copie ce matin en publiant un communiqué sur
les réseaux sociaux qui dit qu’ils allaient annoncer dans
le  futur  « comment  faire  pour  dédommager  les
spectateurs ». Cela rejoint un peu, Monsieur le Ministre,
ce que vous avez dit aujourd’hui. J’espère vraiment que
cela pourra se faire.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DODRIMONT
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PRIME À LA FORMATION POUR LES MÉTIERS
EN PÉNURIE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Dodrimont  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
prime  à  la  formation  pour  les  métiers  en  pénurie  en
Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). – Monsieur le Ministre, on l’a
encore  rappelé  tout  à  l’heure  dans  le  discours  de
M. le Ministre-Président :  il  doit  y  avoir  des  enjeux
considérables  dans  les  prochains  mois,  notamment  ce
défi  de  la  reconstruction d’une  partie  de  la  Wallonie.
Pour cela, il va falloir que les entreprises soient au cœur
de  nos  préoccupations.  Ces  entreprises  ont  tout
particulièrement  en  ce  moment  –  M. le Ministre-
Président  l’a  rappelé  tout  à  l’heure  –  une  grande
difficulté quant à ce recrutement bien nécessaire pour
faire  tourner  ces  diverses  entreprises.  La  crise  de  la
covid nous a encore rappelé, notamment dans le secteur
HORECA,  ô  combien  il  était  difficile  de  recruter
aujourd’hui  du  personnel  afin  de  faire  tourner
restaurants, brasseries et autres. 

Vous  avez,  Monsieur  le  Ministre,  annoncé  une
mesure  vraiment  intéressante :  celle,  en  guise
d’encouragement, de rétribuer ou d’attribuer un montant
de  2 000 euros  aux  personnes  qui  viendraient  à  se
former  dans  ces  secteurs  en  pénurie,  ces  secteurs  qui
cherchent de l’emploi, qui cherchent des travailleurs et
qui  ont  bien  du  mal,  comme  on  le  disait,  à  pouvoir
aujourd’hui faire tourner leurs activités. 

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  tout  en  vous
félicitant pour cette mesure, j’aimerais que l’on puisse
en détailler quelques contours.  Ce montant va-t-il  être
attribué  à  celles  et  ceux  qui  terminent  le  cycle  de
formation  ou  s’agit-il  d’une  mesure  simplement
incitative et d’encouragement ? A-t-on pu identifier les
secteurs concernés ? Bref, Monsieur le Ministre, encore
une fois, on salue très positivement cette initiative, mais
qu’en est-il exactement des contours de celle-ci ? Quand
pourra-t-elle éventuellement être applicable de manière
à  relancer  la  mécanique  comme  nous  le  souhaitons
toutes et tous ? Merci.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  quelques  mots.
Nous  sommes  vraiment  confrontés  –  dans  la
construction, mais aussi dans d’autres filières – à une
série de pénuries. On sait qu’il y a 126 types de métiers
en  pénuries,  une  bonne  quarantaine  concerne  la
construction en Région wallonne.

Cette pénurie dans le secteur de la construction va
s’aggraver,  parce  qu’il  y  a  la  mobilisation  en  ce  qui
concerne le Plan de relance et tout ce qui concerne la
construction,  l’isolation,  un  certain  nombre
d’investissements,  et  cetera,  et  de  surcroît  s’aggraver
également  en ce qui concerne les besoins à  mobiliser
pour reconstruire, pour réhabiliter à la suite des terribles
inondations dont nous nous entretenons depuis le début
de cet après-midi.

Avec  le  Gouvernement,  avec  les  collègues  dont
Christie  Morreale  qui  est  en  charge  d’une  partie  du
dossier, notamment du FOREm, une partie des centres
de  compétences,  de  concert  avec  moi,  nous  avons
proposé au Gouvernement toute une série de mesures,
de  manière  à  mobiliser  rapidement  des  forces
complémentaires. Je ne détaille pas les autres mesures,
mais  parmi  celles-ci  un  relèvement  important  de
l’incitant pour amener des gens vers ces métiers.

Les  incitants  sont  importants.  Vous  me  posiez  la
question. Ils doivent être fractionnés dans le temps : une
partie  quand  on  s’inscrit  à  la  formation,  une  partie
lorsqu’on clôture celle-ci avec succès et une autre partie
lorsqu’on s’engage dans les métiers concernés.
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Dans notre proposition, ceci concerne aussi bien la
filière  de  l’alternance  au  travers  de  l’IFAPME,
l’apprentissage,  mais  aussi  les  insertions  en  ce  qui
concerne  les  demandeurs  d’emploi.  Nous  nous
adressons également au Fédéral, pour que ces dispositifs
puissent être défiscalisés, de manière à ce que l’incitant
net pour les personnes concernées soit aussi significatif
que possible. Ceci fait partie d’un des éléments. Il y a
une dizaine de mesures.

Nous  avons  tenu  une  réunion  avec  les  10 plus
grandes entreprises du secteur de la construction et les
structures  représentatives  lundi,  avec  le  ministre-
président, dans le but d’être alignés par rapport à cette
mobilisation.

Je termine par un message qui est de dire : venez,
investissez-vous dans ces carrières, dans ces métiers en
pénurie, non seulement dans la construction, mais aussi
dans un certain nombre d’autres, et soyez les acteurs de
la reconstruction et de la relance de la Wallonie. C’est
aussi ce message positif que globalement nous voulons
porter indépendamment des mesures concrètes et chocs
que nous mettons immédiatement sur la table, avec le
but de les faire entrer en vigueur sans délai.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Je partage l’enthousiasme
de M. le Ministre par rapport à cette mesure. Je voudrais
encore une fois saluer les efforts accomplis, notamment
dans cet  important  volet  de la remise au travail  et  de
l’incitation à aller vers ces métiers en pénurie qui sont
souvent ceux dont on va avoir le plus besoin dans les
mois et dans les années à venir. C’est très positif d’avoir
mis en place cette mesure.

Je tiens  aussi  à  souligner tout l’avantage pour ces
personnes  qui  voudraient  cet  engagement  vers  des
métiers qui ont parfois un peu moins le vent en poupe.
On le  sait,  lorsqu’on  commence  une  scolarisation,  ce
sont de beaux métiers, ce sont des métiers qui vont être
tellement  utiles  et  tellement  valorisants  pour  celles  et
ceux qui vont les pratiquer. Comme vous l’avez dit, ils
vont contribuer à la reconstruction de la Wallonie. Cela
me semble  être  particulièrement  exaltant.  Allons  tous
dans  cette  direction  pour  encourager  cette  initiative
prise et espérons qu’elle sera couronnée de succès.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
EN PLACE D’UN FONDS DE LA PROSPÉRITÉ
POUR AIDER LES ENTREPRISES TOUCHÉES

PAR LA CRISE SANITAIRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Schyns  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « la mise
en  place  d’un  fonds  de  la  prospérité  pour  aider  les
entreprises touchées par la crise sanitaire ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  on
apprenait  hier  que  la  Flandre  avait  décidé  la  création
d’un fonds de la prospérité qui est destiné à aider les
entreprises flamandes qui étaient saines avant la crise du
covid et  qui  doivent surmonter cette  crise,  mais aussi
aider des entreprises qui ont pu trouver des opportunités
pendant la crise.

C’est  un fonds qui va se monter à  une somme de
240 millions  d’euros  de  la  Région.  Des  partenaires
privés  vont  aussi  participer  dans  ce  fonds,  avec  une
participation  qui  pourrait  aller  jusqu’à  260 millions
d’euros. Ce fonds a commencé hier avec un démarrage
de 167 millions d’euros. Il s’agissait des sommes.

Qui constitue ce fonds de prospérité ? Il y a l’outil
économique  flamand  –  la  Société  de  participation
flamande  de  participations  –,  il  y  a  des  partenaires
privés  –  des  banques,  des  assureurs,  des  fonds
d’investissement –, mais il y a aussi la Société fédérale
de participations et d’investissement, la SFPI, qui est un
outil fédéral.

Cela  veut  donc  dire  qu’il  y  a  des  privés,  des
partenaires publics et l’outil économique flamand. Chez
nous, cela pourrait être la SOGEPA et la SOWALFIN.

Cette  idée  a-t-elle  déjà  été  envisagée  par  votre
Gouvernement ? Si oui, quels sont les contacts que vous
avez  déjà  pris ?  Y en  a-t-il  eu  par  exemple  avec  la
Société fédérale de participations et d’investissement ? 

Quelle  option  pourriez-vous  prendre  pour  venir
également  en  soutien  des  entreprises  wallonnes  par
rapport  à  la  crise  du  covid  et  à  celles  qui  sont
aujourd’hui en train d’essayer de rebondir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, la réponse est très
clairement oui. 

Nous avons lancé la mise en place d’un fonds dont
l’objectif est de lever 400 millions d’euros de capital-
risque en rassemblant la SRIW, la SOGEPA, les invests
et  un certain nombre de partenaires  institutionnels  ou
privés.

Il y a deux volets dans ce fonds : 
- un premier volet  pour assurer  la solvabilité  des

entreprises ;
- un  deuxième  volet  qui  concerne  à  la  fois  la

relance et la croissance des entreprises. 

La société a été constituée au mois de juillet dernier
et  un  certain  nombre  d’étapes  juridiques  ont  été
franchies.

La  validation  du  dispositif,  qui  est  en  cours,
nécessite  de  répondre  aux  règles  de  Solvency II  et
d’obtenir les validations de la FSMA ainsi que toutes les
validations  juridiques  nécessaires  étant  donné  qu’il
s’agit  d’un  OPCA,  un  organisme  particulier  de
placement. 

On a déjà fait un premier tour d’appel de fonds. Le
premier  closing, le premier appel de fonds, devrait être
clôturé  dès  le  mois  prochain  à  concurrence  de
125 millions d’euros.

Pour répondre à votre question très précise, la SPFI
est  de  la  partie  également.  Le  but  était  de  pouvoir
articuler et donc de mobiliser ces moyens autour de ce
projet. C’est le pendant wallon du Welvaartsfond, qui a
été annoncé ce lundi par ma collègue, Hilde Crevits. La
dynamique est  assez  comparable  et  les  montants  font
écho  en  termes  de  dimension  et  d’importance.  Les
partenaires  sont  à  la  fois  des  pararégionaux,  des
institutionnels et des privés. 

On  a  beaucoup  travaillé  sur  la  liquidité  des
entreprises et l’on doit aussi travailler sur la solvabilité
et sur la croissance, en ce compris dans des croissances
externes par acquisition qui seraient  rendues possibles
eu  égard  aux  circonstances  économiques  et  aux
possibilités des entreprises.

Je  tiens  tout  cela  à  votre  disposition  si  vous  le
souhaitez.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  remercie  M. le Ministre
pour ces précisions. 

Il est clair que l’on va suivre l’évolution de ce fonds,
la  manière  dont  il  sera  activé  par  les  différentes

entreprises  et  en  fonction  des  besoins  des  uns  et  des
autres. 

J’imagine que les analyses par rapport aux critères
de recevabilité se feront à travers les outils économiques
wallons. J’ai cité la SOGEPA et la SOWALFIN.

Je reviendrai vers vous pour la procédure et le mode
opératoire. 

La Région wallonne s’est donné les moyens de venir
en soutien de ces entreprises qui, comme je le disais tout
à l’heure, essaient de rebondir.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME GREOLI À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
NOUVEL ACCORD TEC-SNCB CONCERNANT

LA MOBILITÉ DES SINISTRÉS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Greoli  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur
« le nouvel accord TEC-SNCB concernant la mobilité
des sinistrés ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  – Monsieur le  Ministre,  avant
de vous poser une question, je vais prendre le temps de
remercier  mes  collègues  André  Frédéric,  Charles
Gardier, Anne Kelleter qui, aux côtés de Marie-Martine
Schyns  et  moi-même,  se  sont  mobilisés  face  à  la
situation  de  nombreuses  familles  et  en  particulier
d’étudiants, à la fois entre Liège et Verviers et à la fois
entre  entre  Verviers  et  Liège,  en  particulier  pour  les
étudiants  qui  doivent  soit  se  déplacer  à  partir  de
Pepinster, soit se rendre à Theux ou à Spa.

Monsieur le Ministre, cette mobilisation de députés
de l’ensemble des  partis  démocratiques  a,  sans aucun
doute, fait bouger votre cabinet.

Si votre cabinet a bougé, on peut s’en réjouir. Si une
solution  a  été  trouvée,  de  cela  aussi  nous  nous
réjouissons tous. Cette solution est advenue hier en fin
d’après-midi.  Votre  communiqué de  presse  a  été  plus
rapide que la solution, c’est sûr.

Monsieur le Ministre, ce qui est évident, c’est que,
vu le moment où la solution est intervenue, un certain
nombre de familles concernées avaient, par précaution,
acheté  des  abonnements.  Monsieur  le  Ministre,  ma
question  est  simple :  comptez-vous  dédommager,
permettre  le  remboursement  à  toutes  ces  familles  des
abonnements  qui  ont  été  pris ?  Je  pense  que  sans  la
mobilisation de l’ensemble des députés, il n’y aurait pas
eu de résolution de cette question.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame la Députée, la question que vous
soulevez  est  importante  pour  un  certain  nombre  de
jeunes et pour un certain nombre de familles.

Je  vous  avoue  que  le  ton  de  votre  question  me
surprend un peu. Vous imaginez bien que les dernières
semaines,  de nombreux problèmes ont dû être résolus
par le  TEC, par  la  SNCB, par  mon cabinet,  par  mon
administration. Chaque semaine a été mise à profit pour
chercher un nombre de solutions. Vous vous rappellerez
que des  navettes  de  bus ont  été  mises  en  place  dans
l’urgence,  qu’un  pass gratuit  pour  les  communes
sinistrées a été mis en place, commun entre la SNCB et
le TEC, également que le droit à une utilisation gratuite
du  transport  à  la  demande  a  été  mis  en  place  pour
chercher  des  solutions  d’urgence  aux  différentes
situations.

Comme vous le savez, dans certains cas, lorsqu’il y
a  des  lignes  de  chemin  de  fer  qui  ne  sont  pas
fonctionnelles, il y a des bus de substitution qui sont mis
en place. Comme vous le soulevez très justement, dans
le cas de Pepinster, les bus qui ont été mis en place par
la SNCB entre Spa, Pepinster et Verviers ne s’arrêtent
pas en raison de la situation des infrastructures, de l’état
des lieux sur place, aux gares SNCB de Pepinster et de
Pepinster-Cité. C’est pour cela  que, ces derniers jours,
les  contacts  ont  pu  être  mis  en  place  pour  que  les
solutions alternatives soient  réalisées, à savoir que les
détenteurs de l’abonnement de chemin de fer puissent
avoir accès sans autre abonnement à la ligne de chemin
de fer 388 et  que,  par  réciprocité,  les  détenteurs  d’un
abonnement du TEC puissent avoir également accès à la
ligne de chemin de fer Pepinster-Verviers.

J’entends bien le problème que vous soulevez, nous
allons l’examiner de toute urgence et j’imagine que l’on
pourra  trouver  une  solution.  Croyez  bien  que  les
différents services travaillent jour après jour. Je voudrais
vraiment les louer. Je pense que nous avons besoin de la
collaboration  de  tous.  Croyez  bien  que  je  resterai
également disponible, en collaboration avec les députés
et avec l’ensemble des services qui le souhaitent, pour
chercher encore d’autres solutions à d’autres problèmes
–  celui-là  est  réglé  maintenant,  et  pour  quelques
semaines jusqu’à la remise en place de la ligne SNCB –,
mais à d’autres problèmes qui se poseront encore dans
les communes concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Monsieur le Ministre, quand
on  communique  avec  peu  d’élégance,  il  ne  faut  pas
s’étonner de recevoir à la fois les roses et les épines.

Indépendamment de cela, je prends acte du fait que,
suite à la question qui vient de vous être posée, vous
allez l’examiner avec vos équipes. Je ne doute pas, de

nouveau,  que  j’aurai  l’appui  et  la  vigilance  de
l’ensemble  des  députés  que  j’ai  pris  le  temps  de
remercier sur cette question.

Les familles dont il  est  question ont effectivement
pris  la  précaution  de  prendre  des  abonnements  pour
pouvoir  assurer  le  transport  des  élèves  et  de  leurs
enfants.

J’ai  bien  entendu  aussi,  même  si  je  m’en  étonne
fortement,  une  ouverture  du  vice-président  du
Gouvernement sur le remboursement de personnes qui
ont  assisté  à  un  Grand Prix.  Je  ne  pourrais  donc pas
m’imaginer  un  seul  instant  de  ne  pas  voir,  dans  les
prochaines heures et les prochains jours, à la fois de la
part  du  Gouvernement  des  réponses  aux  factures
d’électricité des personnes sinistrées et de votre part un
réel remboursement en ce qui concerne les abonnements
qui, grâce à cet accord, n’ont pas besoin d’être payés.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’ANTICIPATION DES BESOINS EN BORNES
ÉLECTRIQUES DANS LES ZONES URBAINES

DE WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Fontaine  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur
« l’anticipation des besoins en bornes électriques dans
les zones urbaines de Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers collègues,
je  suis  content  de  vous  retrouver  après  cette  trêve
parlementaire. 

Monsieur le Ministre, vous avez affirmé et réaffirmé
à  de  nombreuses  reprises  la  volonté  de  la  Wallonie
d’effectuer une transition en termes de mobilité vers un
parc  automobile  plus  vert  en  incitant  l’utilisation  des
moyens de mobilité douce et des transports électriques.
Pour ce faire, il faudra anticiper en installant un certain
nombre de bornes électriques,  rapides et  accessibles à
tous les véhicules dans les centres urbains.

Nous avons évoqué à plusieurs reprises les grands
axes  qui  sont  une  problématique  pour  les  véhicules
électriques. L’objet de la question s’axe essentiellement
sur  les  villes  et  les  grandes  villes  où  le  véhicule
électrique est idéalement approprié à cet environnement.
Le  dossier  est  à  l’étude  au  niveau  de  la  Région
bruxelloise,  où  il  y  a  un  projet  d’installation  de
11 000 bornes à l’horizon 2035.
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Comment  comptez-vous  anticiper  cette  transition
vers un parc automobile vert à destination des grandes
villes wallonnes et des centres urbains ?

Disposez-vous  à  l’heure  actuelle  de  chiffres  et
d’estimations  du  nombre  de  bornes  nécessaires  pour
effectuer cette transition ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Monsieur le Député,  on sait  que l’on doit
aller vers l’électrification du parc automobile. 

La  Région  bruxelloise  s’est  donné  un  objectif
ambitieux en la matière. Il est donc logique qu’elle ait
besoin  d’un  nombre  important  de  bornes.  Il  y  a
également  la  décision  fédérale  sur  les  véhicules  de
société.

Je n’ai pas de chiffre précis en Wallonie. Nous avons
annoncé des objectifs importants dans le cadre du Plan
de  relance  européen.  Néanmoins,  il  faut  distinguer
différents types de bornes : le rechargement possible à
domicile,  au  travail,  dans  les  parkings,  sur  les  aires
autoroutières,  avec  des  niveaux  de  recharge  plus  ou
moins rapides.  On doit  donc classer et  catégoriser les
différents  types  de  bornes,  et  les  besoins  ne  sont  pas
identiques.

Pour la Wallonie, outre un appel au niveau des aires
de  la  SOFICO,  un  recensement  est  en  cours  via  les
agences  de  développement  territorial  afin  d’identifier
avec  les  communes  là  où  ces  bornes  pourraient  être
localisées le plus utilement possible pour être utilisées
efficacement. Une borne n’est raisonnablement utilisée
en termes de coûts que s’il y a plusieurs utilisateurs par
jour et qu’il y a une réelle fréquentation de ces bornes.
Sur  base  de  ce  recensement,  avec  les  agences  de
développement  territorial,  nous  pourrons  avoir  une
vision beaucoup plus précise. 

Dans les prochaines années,  notamment au travers
du Plan de relance, même si la situation est complexe à
tous les niveaux – nous devons réexaminer cela –, il y
aura  clairement  des  projets  d’investissement  à  ce
niveau.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  pour les éléments de réponse que vous avez
bien voulu partager avec nous.

Je note que le recensement va commencer avec les
agences de développement  territorial,  recensement qui
est – comme vous le dites – important. Je suis tout à fait
en phase avec cette analyse, puisqu’une borne est utile
et  intéressante  quand  elle  est  utilisée,  comme  vous
l’avez précisé, par plusieurs véhicules par jour.

Ici,  on  sait  que  la  plus  grande  difficulté  des
véhicules électriques pour l’instant,  ce sont les grands
axes,  parce  que  les  autoroutes  ne  sont  pas  tellement
adaptées  aux  véhicules  électriques,  puisqu’ils
consomment  plus.  Pour  les  zones  urbaines,  quant  à
elles, c’est vraiment un outil pour les villes et pour les
zones urbanisées.

Je vous incite, Monsieur le Ministre, à voir avec vos
services,  à  accentuer  et  à anticiper cette  demande qui
sera  de  plus  en  plus  forte  en  zone  urbaine.  Je  vous
remercie.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
SUPPRESSION DE LA NAVETTE AUTONOME
RELIANT LA GARE DE LOUVAIN-LA-NEUVE

AU PARC SCIENTIFIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Matagne  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur
« la suppression de la navette autonome reliant la gare
de Louvain-la-Neuve au parc scientifique ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons déjà eu l’occasion d’en discuter à maintes reprises
en commission, il existait à Ottignies–Louvain-la-Neuve
un projet pilote de navette autonome qui permettait de
transporter  des  personnes  entre  la  gare  et  le  parc
scientifique  de  la  ville.  Ce  projet  visait  surtout  à
observer la navette en conditions réelles, dans le trafic. 

Le projet vient de toucher à sa fin. Mille huit cent
quatre-vingts  personnes  environ  ont  pu  utiliser  cette
navette.  J’aurais  aimé faire  le  point  avec vous sur  ce
projet ambitieux, voir quel est votre sentiment quant à
ce  projet  et  si  l’on  peut  le  réitérer  ailleurs  ou  dans
d’autres conditions, pourquoi pas plus complexes.

Avez-vous pu recueillir le sentiment des utilisateurs,
voir  s’ils  ont  apprécié  et  quelles  sont  les  difficultés
rencontrées au quotidien ?

Quelles  sont  vos  perspectives  pour  l’avenir ?  Les
navettes autonomes et la conduite autonome devraient
pouvoir nous aider non pas à remplacer les lignes de bus
existantes,  mais  bien  à  compléter  le  réseau  qui
aujourd’hui est parfois insuffisant, notamment dans les
communes  rurales  ou  en  tout  cas  en  périphérie  des
villes.  J’aimerais  savoir  quels  sont  vos  projets  pour
l’avenir en la matière. Je vous remercie d’avance.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  c’était  un  projet
novateur,  puisqu’il  s’agissait  d’une  utilisation  d’une
navette autonome en fonctionnement dans la circulation
réelle. Même si c’était un petit trajet, il y avait quand
même  une  circulation  complexe,  avec  des  voitures
stationnées, des carrefours, et cetera. On a très vite pu se
rendre  compte  de  la  complexité  des  véhicules
autonomes.  Si  l’on  veut  se  mettre  en  situation  de
sécurité, ce qui est le but, malgré le fait que l’on était
déjà  à  vitesse  réduite,  très  souvent  la  navette  a  dû
s’arrêter  parce  qu’il  y  avait  un  incident,  il  y  avait
souvent quelqu’un de mal  garé,  par  exemple,  et  qu’il
fallait gérer la situation.

Le  projet  a  été  non  pas  arrêté,  mais  terminé,
puisqu’il était prévu d’être à durée déterminée. Il était
également  complémentaire  avec  un  autre  projet,  le
projet Navajo, qui est sur la même zone géographique,
un projet de transport à la demande dynamique. Le but
de ce projet de navette autonome était de recueillir un
grand  nombre  de  données,  une  expérimentation.  Ces
données  vont  maintenant  être  analysées.  Je  n’ai  pas
encore de conclusion à ce niveau,  mais  le  but  est  de
pouvoir en tirer un grand nombre d’enseignements pour
le futur.

On voit bien que le chemin reste encore important
pour avoir des navettes autonomes plus complexes, sur
de plus grands trajets, qui fonctionnent dans un temps
commercial  concurrentiel  avec  les  autres  modes  de
transport. C’est par ce type d’expériences que l’on va
pouvoir récolter toutes ces données et en faire quelque
chose d’utile. 

Je  voudrais  en  profiter  pour  remercier,  par
l’intermédiaire  de  votre  question,  les  différents
partenaires  qui  se  sont  associés.  Je  pense  que  c’était
vraiment une belle expérience et qu’il va être possible
d’en tirer de beaux enseignements, que ce soit la ville,
Digital  Wallonia,  InBW  et  d’autres  partenaires.
L’ensemble de ces partenaires ont vraiment joué le jeu
et c’était très utile, mais je n’ai pas encore beaucoup de
conclusions définitives à vous fournir aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  D’abord,  je  voudrais
remercier  M. le Ministre pour sa réponse, que j’aurais
aimée  un  peu  plus  précise,  mais  qu’importe.  Nous
aurons l’occasion d’y revenir en commission, parce que
la mobilité autonome, on l’a dit, touche la voirie, mais
elle touche aussi le rail, le côté fluvial pour le transport
de marchandises.

On doit investir, car il y a des enjeux tant techniques
qu’entrepreneuriaux qui sont à nos portes. La Wallonie
ne  doit  surtout  pas  passer  à  côté  de  ces  belles
opportunités.

Je vous remercie d’avance pour l’attention que vous
y porterez, Monsieur le Ministre.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
MME DELPORTE À M. COLLIGNON,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « L’INJUSTE

DIFFÉRENCE DE POUVOIR D’ACHAT ENTRE
LES MÉNAGES DISPOSANT OU NON D’UN

LOGEMENT SOCIAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de Mme Delporte à M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « l’injuste différence de pouvoir d’achat entre
les ménages disposant ou non d’un logement social ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Président, je
sollicite  votre  autorisation  pour  poser  ma  question
depuis mon banc puisque je suis en situation de mobilité
réduite.

M. le Président.  –  Bien  volontiers,  Madame
Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
dans  L’Avenir,  l’économiste  Philippe  Defeyt  déclare
que, faute de logements sociaux, des milliers de gens en
situation de précarité perdent en pouvoir d’achat. Cela
va  d’une  somme  de  300 euros  par  mois  pour  une
personne  isolée  à  650 euros  par  mois  dans  le  cadre
d’une maman avec trois enfants.

Quelqu’un  qui  a  fait  une  demande  de  logement
social, qui est dans les conditions et qui n’en a pas, n’est
pas responsable de la pénurie de logements publics.

On  en  arrive  donc  à  un  problème  d’équité.  Une
façon de réduire cette inégalité – vous y travaillez, c’est
dans la DPR –, c’est l’instauration d’une allocation de
loyer.  Cette  allocation pourra  réduire  les  inégalités  le
temps que l’on construise  suffisamment  de  logements
publics. Des choix doivent encore être faits comme le
montant  de  l’allocation,  mais  aussi  la  durée  de
l’inscription sur la liste d’attente des logements publics.
Si  l’on  prend  un  an,  cela  concernerait
18 000 demandeurs.  Si  l’on  prend  deux  ans,  cela
concernerait plus ou moins 9 500 demandeurs. 

M. Defeyt propose aussi de soustraire du bénéfice de
l’allocation, les locataires des autres logements sociaux
comme  les  AIS,  les  logements  de  transit,  mais  aussi
bénéficiaires d’autres aides équivalentes en matière de
loyer.

Dès lors, cela diminuerait le nombre de demandeurs
et  l’on  aurait  aussi  besoin d’un  montant  qui  varie  de
24 millions d’euros à 13 millions d’euros, selon la durée
sur la liste d’attente, pour réparer cette injustice.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, garantir que le
projet d’allocation de loyer ne sera pas englouti dans la
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construction de nouveaux logements ? Même si nous en
avons besoin, cela prendra beaucoup trop de temps pour
pouvoir répondre à l’énorme besoin. Quelles sont aussi
les conditions d’éligibilité sur lesquelles vous travaillez
pour l’instant ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Madame la  Députée,  je  vous
remercie  pour  cette  question.  Comme  vous,  j’ai  été
attentif  à  la  lecture  de  cet  article  dans  une  matière
importante. 

Le  premier  élément  que  je  souhaiterais  vous  dire,
c’est que je partage le constat selon lequel il manque de
logements  à  loyers  abordables  en  Wallonie  et,
malheureusement, en nombre.

Comment allons-nous nous y prendre pour tenter de
répondre  à  cette  préoccupation ?  Tout  d’abord,  on  va
agir sur le marché à court terme. Vous le savez, on a
prévu d’acquérir sur le marché des logements pour en
faire des logements à loyers abordables dans un cadre
ordinaire avec le Plan de relance. On s’est adapté à la
situation au niveau des inondations que l’on a connues
avec  une  forme de  portage  –  dont  j’aurai  sans  doute
l’occasion de vous développer les détails de l’opération
en commission – en tentant de réguler le marché. C’est
l’objet de la grille indicative de loyers en liant les aides
que  le  pouvoir  public  peut  apporter  aux  différents
propriétaires pour pouvoir tenter de réguler le marché
comme  nous  nous  y  sommes  engagés  en  mettant  en
œuvre l’allocation loyer.

Où en sommes-nous ? Le premier élément, c’est que
nous avons dès le mois de juin, déposé une modification
du décret  du  Code  du  logement  pour  avoir  une  base
légale.  Nous sommes,  à  ce  stade,  à  la  confection des
arrêtés avec des montants qui seront arrêtés de l’ordre
de 100 à 125 euros pour ceux qui sont sur liste d’attente.
Le détail et la durée de ceux qui sont sur liste d’attente
ne sont pas encore arrêtés.

Je  réserve  alors  la  primeur  de  cela  au
Gouvernement,  mais soyez assuré que cette allocation
de loyer verra bel et bien le jour même si, comme vous
l’avez indiqué, le but final est de pouvoir rapporter plus
de  logements  à  loyer  abordable,  que  ce  soit  dans  la
sphère publique – c’est réglementé –, mais encore plus
difficile dans la sphère privée.

Voilà les quelques mots que je pouvais vous indiquer
par rapport au dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour vos réponses.

Je  pense  que  toutes  les  pistes  pour  augmenter  le
nombre de logements publics sont bonnes à étudier.

Concernant l’allocation de loyer,  je pense qu’il est
important aussi de différencier les montants en fonction
du nombre de personnes à charge. Ce sera le cas, tant
mieux.

Je crois qu’il est aussi important d’apporter une aide
à un maximum d’ayants droit sans attendre que l’on ait
construit autant de logements que de demandeurs parce
que, là, cela prendra encore des décennies.

Je pense que l’allocation de loyer est vraiment une
mesure plus facile que de construire 40 000 logements.
Ce sera  fait  plus  rapidement  et  je  crois  vraiment  que
c’est  un  moyen  efficace  de  réduire  les  inégalités  au
niveau du pouvoir d’achat.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES MESURES
VISANT LA RÉDUCTION DU NOMBRE

D’ENFANTS ACCIDENTÉS SUR LE CHEMIN DE
L’ÉCOLE »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. FLORENT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DES RUES SCOLAIRES

PIÉTONNES POUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE
AUX ABORDS DES ÉCOLES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  Mme De Bue,  Ministre  de  la
Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, de :

- M. Di Mattia,  sur  « les  mesures  visant  la
réduction du nombre d’enfants accidentés sur le
chemin de l’école » ;

- M. Florent,  sur  « le  développement  des  rues
scolaires piétonnes pour la sécurité routière aux
abords des écoles ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame la  Ministre,  durant
l’année 2020,  malgré  le  confinement,  malgré  la  crise
sanitaire,  l’institut  Vias  a  dénombré  quelque
1 510 jeunes accidentés sur le chemin de l’école.
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Si à première vue, et à entendre certains, ces chiffres
seraient  relativement  stables,  à  mon  sens,  ils  sont
interpellants parce qu’ils interviennent dans un contexte
de crise sanitaire pour lequel l’hybridation scolaire a été
mise en place et tous les élèves n’étaient donc pas sur le
chemin de l’école.

Autre enseignement de cet institut, on constate que
plus  l’âge  des  jeunes  augmente  et  plus  le  nombre de
blessés  augmente  également.  C’est  ainsi  que  les
15-16 ans ont 52 % plus de risques de subir un accident
sur le chemin de l’école et que 42 % de ces accidents
concernent des cyclomoteurs.

Dernier  enseignement,  les  piétons  sont  beaucoup
plus  exposés  que  les  automobilistes.  Les  premiers  à
37 % et  les  seconds  à  33 % sur  ce  même chemin de
l’école. 

Fort  de  l’ensemble  de  ces  constats,  Madame  la
Ministre,  je  voudrais  vous  adresser  trois  questions
simples.  Quelles  mesures  comptez-vous  prendre  pour
faire en sorte que ces chiffres baissent ? Avez-vous ou
comptez-vous  prendre  des  mesures  de  sensibilisation
dans le cadre de cette rentrée scolaire ?Par ailleurs, dans
le cadre de la  sortie  de confinement,  quelles  sont  les
perspectives pour l’année 2021 ? 

Dans  ce  cadre-là,  disposez-vous  déjà  des  chiffres
pour la première moitié de l’année 2021 ?

Enfin,  concernant  des  mesures  spécifiques  qui
concerneraient  l’âge  des  utilisateurs,  quelles  mesures
comptez-vous prendre et singulièrement s’agissant des
cyclomoteurs ? 

Je vous remercie déjà pour les éléments de réponse.

M. le Président.  – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Bonjour,  chers  collègues,
bonjour, Madame la Ministre.

Madame la Ministre, mon collègue, M. Di Mattia, a
très bien planté le décor. Il a aussi exprimé un chiffre
qui m’a vraiment interpellé  à la lecture de la presse :
Vias,  l’Institut  belge pour la  sécurité  routière,  indique
que  1510 élèves  ont  été  impliqués  sur  le  chemin  de
l’école  dans  un accident.  Douze élèves  par  jour,  c’est
vrai que c’est assez conséquent.

Il y a des solutions qui sont déjà mises en place. On
pense aux ateliers, par exemple, pour la sensibilisation à
la sécurité routière, souvent organisés par les zones de
police dans les écoles. 

Je voulais  épingler  une piste  de solution qui n’est
pas  la  panacée,  mais  qui  me  paraît  être  une  solution
vraiment  intéressante :  les  rues  scolaires.  Les  rues
scolaires sont permises dans le Code de la route depuis
2018. Il s’agit de fermer des rues aux heures de sortie et

d’entrée  des  classes,  avec  certains  aménagements,
certaines exceptions.

Cela permet pas mal de choses : la sécurité autour
des écoles,  une convivialité pour l’accueil  et  la sortie
des élèves. Cela permet en outre d’avoir une meilleure
qualité de l’air.  Selon moi, c’est aussi incitatif pour la
mobilité douce et la mobilité active : le vélo, la marche
pour les élèves. 

Cette  initiative de rues  scolaires  doit  être  mise en
place avec les communes, par les communes, et avec les
écoles qui doivent être volontaires. Un certain nombre
de phases de test ont eu lieu à Nivelles ou à Crisnée par
exemple. Je me dis qu’il y a une piste à explorer pour
améliorer  la  sécurité  routière  et  la  convivialité  autour
des écoles. 

Mes  questions  sont  simples :  la  Région  wallonne
incite-t-elle,  sensibilise-t-elle  les  communes  à  rentrer
dans un dispositif similaire ? Quels sont les budgets qui
sont alloués ? Quels types de sensibilisation sont lancés
vis-à-vis des écoles qui peuvent aussi être partenaires ? 

Il faut savoir que, pour que ce genre de projet soit
positif et réussi, cela demande une certaine concertation.
Cela demande de voir avec les riverains, avec les écoles,
si la rue en question s’y prête bien. Ce sont aussi des
solutions qui  sont  mises  en  place  de  plus  en plus  en
France  et  en  Flandre.  Je  trouve  que  notre  Région
pourrait s’en inspirer.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Messieurs  les
Députés,  je  voudrais  vous  remercier  de  mettre  en
évidence  les  enjeux  de  sécurité  routière,
particulièrement en ce 1er septembre qui est un jour de
rentrée  scolaire,  et  aussi  dans  un  contexte  de  crise
sanitaire  qui,  depuis  près  de  deux  ans  maintenant,
perturbe  nos  déplacements  et  les  déplacements  sur  le
chemin de l’école.

Je connais les constats, les tendances et les chiffres
souvent  mis  en  évidence  par  Vias et  d’autres
organismes,  à  savoir  le  danger  que  représentent  les
trajets,  les déplacements vers l’école.  Comme vous le
savez, dès les conclusions des États généraux à la fin de
l’année 2020, j’ai mis en place 10 mesures prioritaires
pour améliorer la sécurité routière. 

Parmi celles-ci, il y en a certaines qui sont dédiées à
la sécurité routière aux abords des écoles. Je voudrais
vous  rappeler  que  je  veux  intensifier  le  continuum
pédagogique, particulièrement le brevet du cycliste qui
s’adresse  aux  enfants  de  cinquième  primaire  et  le
lancement du brevet du piéton qui s’adresse aux enfants
de  première  primaire.  Je  voudrais  intensifier  ces
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opérations, les généraliser à l’horizon 2030, mais aussi
mettre en place d’autres initiatives.

Monsieur  Di Mattia,  à  juste  titre,  vous  parliez
d’actions ciblées. Je voudrais mettre en place le brevet
du  partage  de  la  route  dans  les  écoles  secondaires,
ensuite dans l’enseignement supérieur, à l’horizon 2023
pour une généralisation future.

Il  y  a  d’autres  actions  que  je  voudrais  lancer,  à
savoir  améliorer,  en  plus  des  aménagements  déjà
existants,  la  visibilité  aux  abords  des  écoles  par  des
marquages multicolores. À ce titre, un marché public est
en cours de lancement au sein du SPW avec, je l’espère,
des actions concrètes dans les prochains mois.

Vous le savez, on est aussi très ambitieux en termes
de contrôle et de répression, avec la multiplication de
radars.  Il  y  a  aussi  la  collaboration  avec  l’AWSR et
certains prestataires privés – pour ne pas citer Coyote –
qui a mis en place des dispositifs qui dévient le trajet
des  automobilistes  à  l’approche des  écoles  durant  les
heures de pointe.

À  chaque  rentrée  scolaire,  il  y  a  la  campagne  de
sensibilisation menée par l’AWSR pour sensibiliser les
automobilistes.  Vous  l’avez  aussi  souligné,  Monsieur
Di Mattia,  le  thème  de  cette  année  est  à  nouveau  le
partage de la route.

Je voudrais prendre le temps de développer aussi les
rues  scolaires  qui  étaient  l’objet  principal  de  votre
interpellation,  Monsieur  Florent.  Je  connais  bien  le
dispositif des rues scolaires, puisque, vous l’avez vous-
même citée, la Ville de Nivelles est la première qui a
développé cette initiative. Je l’ai soutenue à ce moment-
là.

Par  rapport  à  tous  les  dispositifs  existants  et  aux
collaborations à l’incitation de la Région vis-à-vis des
communes, c’est un dispositif qui fait partie des autres
actions qui sont menées, notamment via les opérations
d’éducation à la sécurité et à la mobilité routières, mais
aussi  à  travers  l’animation  du  réseau  CeM,  des
conseillers en mobilité.

Je  suis  favorable  à  étendre  les  rues  scolaires.
D’après les publications que j’ai pu lire, il y en a une
petite dizaine.

Comme  vous  l’avez  signalé,  il  y  a  différentes
conditions : 

- tout d’abord, il  faut analyser cela d’un point de
vue  global  pour  ne  pas  créer  des  problèmes  à
d’autres endroits. Il faut donc analyser cela sur le
plan de la circulation pour ne pas créer des zones
de danger à d’autres endroits de la commune ; 

- il faut procéder par phase test. Je pense que l’on
peut se rejoindre sur le point ; 

- surtout, il faut concerter les écoles – il faut que
l’école se mobilise également –, les associations

de  parents  et  les  riverains  qui  doivent  être
associés ; 

- cela doit aussi être suivi d’une information pour
que les  comportements  puissent  s’adapter  et  se
développer dans ce sens.

C’est une initiative qui existe depuis peu et que l’on
va développer en Wallonie. Je crois qu’elle connaîtra un
beau  succès.  Toutes  ces  actions  prises,  qui  doivent
s’intensifier  et  se  généraliser,  vont  contribuer  –  je  le
souhaite vivement – à améliorer la sécurité aux abords
des écoles.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre
d’avoir  repris  l’inventaire  de  toutes  les  mesures  qui,
individuellement, vont toutes dans le bon sens.

Le  momentum qui  est  celui  d’un  déconfinement
généralisé impose peut-être d’accentuer des mesures de
prévention,  ce  qui  me  semble  particulièrement
important.  Je  pense  singulièrement  au  continuum
pédagogique  et  notamment  aux  différents  brevets  de
partage de la route pour lesquels divers opérateurs n’ont
pas forcément reçu les moyens. Je pourrai le développer
avec plus de détails dans le cadre d’une question orale. 

Il faut s’assurer que les moyens soient opérationnels
très vite avant cette fin d’année, parce que l’on est à un
moment  où  l’on  revient  sur  d’autres  habitudes,  en
présentiel,  et  les  déplacements  vont  donc  être  plus
importants.

Cela  va  dans  le  bon  sens.  Je  vous  remercie  de
l’attention que vous consacrez à ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je rejoins les remerciements
de mon collègue, M. Di Mattia. 

C’est un ensemble de mesures qui vont toutes dans
le bon sens. 

On  est  dans  une  période  de  déconfinement  et  les
860 000 élèves  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
reprennent  le  chemin  de  l’école.  C’est  donc aussi  un
enjeu important. 

Pour  revenir  sur  la  proposition  d’accentuer  le
dispositif des rues scolaires, la Wallonie est peut-être un
peu en retard par rapport à ses voisins. Je n’ai trouvé
qu’une dizaine d’exemples. J’estime que c’est une idée
à développer dans les conditions que vous avez citées,
Madame  la  Ministre,  car  il  faut  que  les  phases  tests
soient  posées  de  manière  réfléchie  avec  les  riverains,
avec les écoles et avec les communes.

Le Salon des mandataires  aura lieu à  la fin de ce
mois-ci.  Une  idée  serait  d’envoyer  une  information
auprès des mandataires locaux pour leur permettre, non
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pas  de  se  lancer  dans  l’idée  tête  baissée,  mais  de
réfléchir à l’opportunité.

Il  y  a  certainement,  à  l’intérieur  des  communes
wallonnes,  des  endroits  où  il  est  particulièrement
pertinent  de  mettre  en  place  des  rues  scolaires  afin
d’assurer la convivialité, la qualité de l’air et la sécurité.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. EVRARD À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

SOMMET DE LA GAICHEL ENTRE LE GRAND-
DUCHÉ DE LUXEMBOURG ET LA BELGIQUE »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. FLORENT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

SOMMET DE LA GAICHEL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions d’actualité à M. Di Rupo, Ministre-Président
du Gouvernement wallon, de :

- M. Evrard, sur « le sommet de la Gaichel entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique » ;

- M. Florent, sur « le sommet de la Gaichel ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
les  derniers  accords  fructueux,  dits  accords  de  la
Gaichel, signés entre le Grand-Duché de Luxembourg et
la Belgique datent de 2016. 

Fort  heureusement,  depuis  hier,  s’est  tenu  le
onzième sommet entre les deux États, ce qui a abouti à
toute  une  série  de  décisions  et  de  conventions
importantes,  notamment  celles  qui  concernent  le
domaine militaire,  où l’on renforce les collaborations,
mais  aussi  des  aspects  fiscaux,  notamment  en  ce  qui
concerne  le  télétravail,  et  bien  d’autres  domaines  qui
concernent également notre Wallonie.

Ma  question  est  très  simple :  je  voulais  savoir  si
votre Gouvernement avait été associé d’une manière ou
d’une autre à ces négociations. Y avait-il des doléances
particulières de la part de la Région wallonne ?

On  sait  qu’il  existe  deux  institutions  importantes
– d’ailleurs,  pas  mal  de  collègues  parlementaires
participent à des commissions –, je parle du Benelux ou
encore de la Grande Région où j’ai la chance de présider
des  commissions  et  où  il  y  a  des  travaux  et  des
recommandations qui sont régulièrement élaborés.

Je  voulais,  en  cette  rentrée  parlementaire,  faire  le
point  également  avec  vous  sur  la  manière  dont  le
Gouvernement  se  préoccupait  notamment  des  aspects
transfrontaliers et des recommandations qui sont faites
en la matière, de manière à peser un maximum sur les

décisions telles que celles qui ont été prises hier par les
deux gouvernements nationaux.

M. le Président.  – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  mon  collègue  Evrard  de  la  Province  de
Luxembourg a déjà bien planté le décor par rapport à ce
sommet de la Gaichel.

J’ai  envie  d’épingler  quatre  grandes  annonces  qui
ont  été  faites  hier.  La première  concerne  les  jours  de
télétravail permis pour les travailleurs frontaliers, sans
conséquence fiscale,  qui  s’élèvent  à 34 au lieu de 24
précédemment  par  an.  C’est  une étape  dans la  bonne
direction.

La  deuxième,  c’est  aussi  important  pour  les
municipalistes,  c’est  le  renforcement  du  Fonds  de
compensation  pour  les  communes  frontalières.  Il  y  a
également  un  aspect  très  important  au  niveau  de  la
mobilité transfrontalière, même si là il n’y a pas encore
d’avancée concrète, mais cette demande commune de la
part des deux ministres de la Mobilité d’avoir une aide
supplémentaire  pour  la  modernisation  de  cette  ligne
Bruxelles-Luxembourg qui est  attendue depuis de très
nombreuses années des deux côtés de la frontière.

Puis, on pourrait encore citer la coopération dans le
domaine  spatial,  dans  les  soins  de  santé.  Il  y  a
énormément de projets à venir.

Mes  questions  rejoignent  celles  de  M. Evrard,  à
savoir :  avez-vous  été,  en  tant  que  Région  wallonne,
impliqué dans la préparation des travaux des sommets
de  la  Gaichel,  puisque  c’est  récurrent ?  La  Région,
puisqu’un  certain  nombre  de  ses  compétences  sont
directement  impliquées  –  on  pense  à  l’emploi,  à  la
mobilité  –,  peut-elle  aussi  intervenir ?  Est-elle
impliquée ? Peut-elle à un moment donner souligner les
projets qui lui tiennent à cœur ? 

Il y a des enceintes dans lesquelles les coopérations
peuvent continuer, en tout cas au niveau parlementaire,
que ce soit  au sein de l’assemblée du Benelux,  de la
Grande Région. Je pense que c’est vraiment aussi une
attractivité importante que le bassin du Grand-Duché de
Luxembourg.

J’ai juste envie de rappeler rapidement un chiffre :
48 000 travailleurs frontaliers pour ce bassin frontalier
belge,  uniquement  les  Belges.  C’est  vous  dire
l’importance  de  l’attractivité,  l’importance  aussi  des
coopérations entre les deux régions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Messieurs les Députés, je serai très bref.
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C’était une rencontre entre les deux États fédéraux,
rencontre  à  laquelle  nous  n’avons  pas  été  conviés.  Il
n’est pas d’usage d’associer les régions.

Ceci étant, les résultats de cette dernière discussion
entre la Belgique et le Grand-Duché a porté ses fruits,
ne  serait-ce  que  l’élargissement  de  la  plage  du
télétravail à 34 jours au lieu de 24. C’est quelque chose
de positif.

Nous  serons,  en  tant  que  Région,  associés  à  la
réunion de l’Union économique belgo-luxembourgeoise,
qui devrait se tenir en novembre.

Je  voudrais  aussi  vous  dire  que  nous  entretenons,
Wallonie et Grand-Duché, des relations fréquentes, moi-
même ai des relations très fréquentes avec le Premier
ministre luxembourgeois. 

Toutes  ces  questions  liées  à  nos  compatriotes
transfrontaliers  sont  des  questions  extrêmement
importantes et nous y sommes très attentifs, notamment
dans  le  cadre  de  la  Grande  Région.  Même  après  la
fermeture  de  la  frontière  dans  le  cadre  de  la  covid,
croyez-moi que nous étions quelques-uns à nous battre
pour  que  l’on  ne  recommence  pas,  tant  les  drames
étaient importants pour les frontaliers.

Un autre point et j’en termine : c’est clair qu’il y a
encore pas mal de dossiers à régler. Il y a notamment
celui de la ligne de chemin de fer. On en a beaucoup
parlé, depuis tant d’années, et l’on continue. Nous nous
sommes  engagés  à  faire  une  démarche  auprès  de
l’Union européenne pour tenter  d’obtenir  des  moyens
financiers, car, malheureusement, avec les seuls moyens
financiers de la SNCB, on n’y parviendra pas.

Soyez  rassurés,  même  si  nous  n’avons  pas  été
conviés,  il  faut  se  réjouir  des  résultats  de  la  réunion
entre  les  deux  gouvernements.  Nous  continuons  à
travailler en ligne directe, d’une part, et dans le cadre de
l’Union économique belgo-luxembourgeoise.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pour  votre  réponse.  Singulièrement  pour  le
sud  de  la  Wallonie,  vous  savez  que  les  travailleurs
transfrontaliers  sont  en  perpétuelle  augmentation.  On
annonce une évolution de plus de 50 % dans les années
à venir, à l’horizon 2035. Je ne peux que vous inviter à
peser  encore  plus  lourdement  dans  les  relations
transfrontalières.

On voit, en matière de mobilité par exemple, à quel
point  la bande de covoiturage qui  a été  initiée par  le
précédent ministre de la Mobilité est un fiasco total, une
gabegie financière. C’est ce genre de choses qu’il faut
éviter à l’avenir.

Le Fonds des  frontaliers  pèse positivement sur les
finances communales, mais on sait que l’on a aussi des

problèmes importants en matière d’emploi, où l’on a un
exode  notamment  dans  les  métiers  en  pénurie  de  la
main-d’œuvre vers le Grand-Duché. Je pense aux soins,
aux services hospitaliers, aux infirmières. Je crois que
nous devons renforcer les liens.

J’entends bien que c’est une réunion, une rencontre
et des accords au niveau fédéral,  mais je crois que la
Wallonie  peut  peser  encore  plus  lourdement  dans  les
décisions  et  se  concerter  avec  nos  homologues  pour
faire les bons choix de demain.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  remercie  M. le Ministre-
Président pour ses réponses. La région du Grand-Duché
et  toute  la  région  frontalière  –  pas  uniquement  la
Province  de  Luxembourg,  Liège  est  également
directement concerné – sont un des exemples les plus
aboutis des régions transfrontalières en Europe. On voit
réellement la porosité dans le sens positif du terme de
cette frontière qui permet des échanges, pas uniquement
de l’emploi d’ailleurs : l’accès aux soins de santé, à la
culture,  aux  universités  du  Grand-Duché  de
Luxembourg. On se rend compte de l’importance pour
tout ce bassin frontalier de cette région.

Comme  mon  collègue,  je  nous  invite  à  être
particulièrement attentifs au développement futur de cet
espace autour du Grand-Duché.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
MME RYCKMANS À M. DI RUPO, MINISTRE-
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR « LA RÉPONSE DU GOUVERNEMENT
WALLON À LA CARTE BLANCHE DES

ASSOCIATIONS FÉMINISTES ALTER ÉGALES
« FEMMES ET FILLES D’AFGHANISTAN, NOUS

NE NOUS TAIRONS PAS ! » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de Mme Ryckmans à M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
réponse du Gouvernement wallon à la carte blanche des
associations féministes Alter Égales « Femmes et filles
d’Afghanistan, nous ne nous tairons pas ! » ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  nous  avons  toutes  et  tous  été  horrifiés  par
l’arrivée des talibans à Kaboul, émus par la tentative de
milliers  de  personnes  de tenter  de quitter  le  pays  par
l’aéroport de Kaboul, parce que l’arrivée des talibans au
pouvoir  est  synonyme de  grave  régression  des  droits
humains  et  de  grave  danger  pour  les  défenseurs  des
droits  humains,  pour  les  personnes  LGBTQIA+,  pour
les  femmes,  pour  les  avocats,  pour  les  opposants
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politiques,  pour  tous  ceux  qui  veulent  s’exprimer  en
liberté.

Nous sommes, comme démocrates, particulièrement
attentifs à la régression que représente leur arrivée pour
les droits humains et en particulier le droit des femmes
et des filles.

Nous  savons  que  ce  régime  va  leur  imposer  des
risques  importants,  la  restriction  de  leur  droit  à
l’expression, leur droit au travail, à l’éducation. En cette
journée de rentrée scolaire, nous ne pouvons que penser
à ces petites filles ou à ces jeunes femmes qui n’auront
plus accès à l’éducation en Afghanistan.

Les  associations  féministes  réunies  dans  Alter
Égales ont envoyé un courrier, un appel : « Femmes et
filles  d’Afghanistan,  nous  ne  nous  tairons  pas ! »,  un
message envoyé à l’ensemble des autorités de ce pays
pour savoir ce qui va être fait pour défendre les droits
des femmes et des filles en Afghanistan. 

Elles  ont  déjà  évoqué  un  certain  nombre  de
propositions,  notamment  de  leur  permettre  de  fuir  –
celles  qui  le  peuvent  encore  –,  de  faire  en  sorte  que
celles qui peuvent fuir le fassent en toute sécurité pour
elles et  pour leur famille,  que celles qui sont déjà ici
puissent être accueillies dans les meilleures conditions
et qu’on leur offre des perspectives de reconstruction et
d’insertion,  mais  aussi  que l’on élargisse ou que  l’on
reconnaisse  leur  droit  à  la  protection  subsidiaire,  et
qu’enfin on mette en place un certain nombre de projets
pour soutenir les femmes et les filles qui seront obligées
de vivre sous ce régime.

Monsieur  le  Ministre-Président,  ma seule  question
est : qu’a fait et que fait le Gouvernement wallon pour
répondre à cet appel de Alter Égales ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Madame la  Députée,  je  partage  les  propos
tenus par Alter Égales. Pour être bref, la Belgique est
tenue par ses engagements internationaux. Je pense à la
Convention d’Istanbul, je pense à la résolution 1325 des
Nations-Unies.  Oui,  dans  la  mesure  où  des  femmes
afghanes étaient capables de quitter le pays et devaient
arriver dans notre pays, on doit les accueillir, les aider et
leur  permettre  de  se  restructurer :  cela  ne  fait  pas
l’ombre d’un doute. 

La  situation  sera  extrêmement  difficile.  Il  y  a  un
Conseil  européen  des  affaires  générales  les  2  et
3 septembre. On a déjà fait savoir au niveau fédéral que
nous  voulions  que  l’on  accorde  une  importance
significative non seulement  au sort  des  femmes,  mais
aussi  par  exemple  au  sort  d’enfants  occidentaux,
notamment les enfants des journalistes, qu’il fallait être
extrêmement attentifs aux LGBT, qu’il fallait vraiment
protéger les minorités. 

J’espère que dans les semaines qui viennent,  on y
verra  un  peu  plus  clair.  Reconnaissons  que  pour  le
moment, ce n’est guère brillant, mais soyez assurée que
l’on fera le maximum en interne de notre pays pour que
les  femmes  afghanes  soient  accueillies  et  puissent  se
restructurer.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le  Ministre-Président,  pour votre réponse  et
pour votre attention sur ce dossier.

Vous  avez  raison  de  rappeler  les  engagements
internationaux  de  la  Belgique  en  la  matière.  Je  vous
remercie aussi d’assurer cette coordination étroite avec
les  autorités  fédérales,  en  particulier  les  affaires
étrangères, pour assurer la protection des femmes, mais
aussi, vous l’avez rappelé, des enfants, des familles, de
toutes  les  personnes  susceptibles  d’être  impactées  et
mises en danger par le régime. 

Je pense aussi que nous devons construire des plans
d’action  en  ayant  vraiment  à  l’esprit  d’intégrer  les
femmes comme faisant partie de la solution, ce en quoi
nous engage d’ailleurs le plan d’action 1325 qui est en
révision  et  pour  lequel  la  Région  est  partie  prenante
dans les options qui peuvent être prises. Nous avons des
possibilités aussi en matière de relations internationales
et  de  soutien  par  le  biais  des  organisations  non
gouvernementales. Je pense que ce sont tous des leviers
que  j’entends  bien  que  vous  allez  pouvoir  activer.  Je
vous remercie.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
ÉLARGIR LES MISSIONS DES TUTEURS

ÉNERGIE AU SECTEUR DE L’EAU, DÉPOSÉE
PAR MM. DUPONT, MUGEMANGANGO,

NEMES, HERMANT, MMES VANDEVOORDE ET
LEKANE

(DOC. 442 (2020-2021) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  élargir  les
missions des tuteurs énergie au secteur de l’eau, déposée
par  MM. Dupont,  Mugemangango,  Nemes,  Hermant,
Mmes Vandevoorde  et  Lekane  (Doc. 442  (2020-2021)
N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Clersy sous le n° 442
(2020-2021)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.
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La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Normalement,  j’aurais  dû
défendre cette résolution en juillet, mais, nous le savons
tous ici, notre dernière plénière fut volontairement brève
pour que nous puissions tous aider sur le terrain.

Ceci  dit,  cette  catastrophe renforce cette demande,
car si la précarité hydrique existe partout en Wallonie,
elle  existe  certainement  encore  plus  dans  les  zones
sinistrées. Le rôle des tuteurs énergie dans ces zones est
vital et sera vital à l’avenir, car même si l’on fait des
moratoires, si l’on supprime – et je l’espère – un jour les
coupures  d’eau  et  les  limiteurs,  cela  ne  remet  pas
fondamentalement  en  cause  l’existence  d’autres
problèmes liés à la précarité hydrique, notamment sur
les problèmes de paiement de factures.

En  Wallonie,  129 000 ménages  n’arrivent  pas  à
payer leur facture d’eau. Cent vingt-neuf mille ménages,
ce n’est pas anodin.

Là-dessus,  depuis  quelques  années,  un  acteur  de
terrain  est  effectivement  devenu  incontournable :  le
tuteur énergie des CPAS. Si celui-ci manque de moyens
– et cela fait d’ailleurs l’objet d’autres propositions de
ma  part  –,  il  manque  aussi  de  reconnaissance.  Cette
reconnaissance  est  nécessaire  pour  informer  la
population.  Force  est  de  constater  que,  devant  ces
tâches,  il  n’y  a  théoriquement  pas  les  missions  de
précarité hydrique.

Or,  dans  les  faits,  les  tuteurs  énergie,  par  leurs
compétences particulières,  jouent exactement le même
rôle  que  pour  les  factures  d’énergie.  Ils  détectent  les
fuites d’eau, ils aident les gens, ils ont des contacts avec
les distributeurs.

C’est pourquoi il est plus que temps de reconnaître
le  rôle  essentiel  des  tuteurs  énergie  en  termes  de
précarité hydrique.

Cette  résolution  vise  simplement  à  modifier  les
tâches qui sont confiées aux tuteurs énergie dans leurs
missions d’origine en y incluant, dans la partie sur les
petits  travaux,  la  recherche  des  fuites  d’eau,  mais
également d’informer et de sensibiliser sur les décrets
concernant  le  Code  de  l’eau,  notamment  ceux,  je
l’espère,  à  venir  sur  les  limiteurs  d’eau  ainsi  que
notamment les contrats.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  chers  collègues,  l’eau  est  un  droit
fondamental reconnu en 2010 par les Nations unies.

Le droit à l’eau signifie que chacun a le droit à un
approvisionnement  suffisant,  physiquement  accessible
et  à  un  coût  abordable,  et  ce,  d’une  eau  potable,  de
qualité  acceptable  pour  les  usages  personnels  et
domestiques.

La  précarité  hydrique  est  donc  une  thématique
extrêmement importante pour mon groupe qui place la
lutte  contre la  précarité  en général  comme fondement
structurant de notre action.

Avec mon groupe et plus particulièrement mon chef
de  groupe,  André  Frédéric,  nous  sommes  d’ailleurs  à
l’origine de la demande des auditions organisées dans la
Commission  de  l’environnement,  qui  ont  mené  à
l’annonce  de  Mme la Ministre  de  supprimer  les
limiteurs de débit d’eau.

Quant  à  la  proposition  de  résolution  émanant  du
PTB,  sur  le  fond  c’est  assez  particulier.  Cette
proposition  demande  quelque  chose  qui  est  déjà  acté
dans  la  DPR.  En  effet,  cette  dernière  prévoit :  « Le
Gouvernement utilisera au mieux les moyens du Fonds
social de l’eau et permettra à davantage de citoyens d’en
bénéficier,  notamment  pour  poursuivre  l’amélioration
des installations d’eau dans les logements. Il amplifiera
l’accompagnement  des  ménages  en  difficulté  de
paiement en collaboration avec les distributeurs  et  les
CPAS. Les missions des tuteurs énergie seront élargies à
l’eau ».

Soit le PTB n’a pas lu la DPR, puisque, pour rappel,
la seule demande est déjà votée et figure dans la feuille
de route du Gouvernement,  soit  il  essaie de récupérer
des mesures déjà actées par le Gouvernement.

De plus, non seulement la demande a déjà été actée
dans la DPR, mais le Gouvernement y travaille déjà. 

Lors  de  la  commission  du  6 juillet  dernier,
Mme la Ministre confirmait ses dires du 27 avril 2021 et
du 16 juillet 2021, à savoir qu’un groupe de travail avait
été  mis  en  place  et  fonctionnait  entre  les  différents
cabinets concernés par la précarité hydrique et que les
missions des tuteurs d’énergie sont de fait déjà étendues
à l’eau ; le rôle étant très important et les résultats de
leur travail concluants.

Pour  conclure,  nul  n’est  besoin  de  voter  ce  texte
puisque, premièrement, la demande figure déjà dans la
DPR  et,  deuxièmement,  le  Gouvernement  y  travaille
déjà.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Chers  collègues,  nous
partageons  l’objectif  poursuivi  de  lutter  globalement
contre la précarité, pas seulement la précarité hydrique,
et  d’accompagner nos citoyens sur le  terrain pour les
aider à économiser l’eau.

En  Commission  de  l’environnement,  depuis
plusieurs  mois  déjà,  nous  avons  entendu  différents
acteurs  du  secteur  de  l’eau  concernant  la  précarité
hydrique, le travail ayant aussi été réalisé concernant la
précarité énergétique. 
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Les échanges que nous avons eus sur la proposition
de résolution qui visent à élargir les missions des tuteurs
énergie au secteur de l’eau ont eu lieu au début du mois
de  juillet  –  notre  collègue  l’a  déjà  mentionné  –,  soit
avant  les  terribles  inondations  qui  ont  marqué  notre
région,  aux  conséquences  que  l’on  sait  aujourd’hui
dramatiques. 

On sait que l’enjeu de la reconstruction devra aussi
prendre en compte les publics les plus précarisés en ce
sens. Il faudra intégrer dans les réflexions et trouver des
réponses à la précarité hydrique et énergétique.

Dans  le  cadre  de  cette  précarité,  nous  soutenons
notamment  l’utilisation  optimale  de  renforcement  du
Fonds social de l’eau, la lutte accrue contre les fuites
cachées,  notamment  au  travers  de  compteurs
intelligents. 

J’aurais souhaité que Mme la Ministre soit présente
pour qu’elle nous tienne informés de l’évolution de ces
travaux,  mais  qu’importe,  on pourra de toute façon y
revenir en commission.

Dans la proposition de résolution qui est soumise au
vote  de  notre  assemblée,  les  auteurs  demandent  au
Gouvernement  d’inclure  de  nouvelles  tâches  confiées
aux  tuteurs  énergie  en  matière  d’eau.  Selon  mes
informations  –  et  notre  collègue,  Mme Pécriaux  l’a
mentionné  également,  j’en  avais  déjà  fait  état  en
commission –, la plupart se prêtent déjà à l’exercice. On
pourrait  donc  presque  dire  que  cette  proposition  de
résolution  est  une  régularisation,  mais  qu’importe,
d’autant que Mme la Ministre s’est engagée à travailler
sur  le  sujet.  Elle  le  fait  déjà.  Quelque  part,  cette
demande, cette proposition de résolution est donc déjà
en cours.

Je ne cherche pas à défendre un gouvernement, mais
toujours est-il que c’est le manque d’ambition qui nous
dérange dans ce texte. On aurait préféré que les auteurs
viennent  avec  un  projet  de  décret  beaucoup  plus
complet qui vise réellement à lutter contre la précarité et
non pas se contenter d’un document qui, comme vous
l’avez  dit,  Monsieur  Dupont,  n’est  fait  que  pour
régulariser une situation.

Comme en  commission,  notre  groupe  s’abstiendra
sur la proposition qui est faite ce jour et nous espérons
que, pour la suite, des documents plus ambitieux nous
parviendront dans cette assemblée. 

Par  ailleurs,  je  profite  de l’occasion pour rappeler
que,  depuis  le  1er juin de cette année,  toute personne
désireuse d’en savoir plus sur son bien immobilier peut
faire  appel  à  un certificateur  agréé.  Le groupe cdH a
d’ailleurs plaidé pour la mise en place d’un passeport
bâtiment  unique  qui  centraliserait  les  informations
relatives  à  l’état  du  bâtiment,  documenterait  et
conserverait  les  données  relatives  aux  certifications,
attestations,  autorisations,  travaux,  interventions  et
inspections réalisés dans le bâtiment. 

Nous pensons que surveiller l’état d’un bâtiment, le
garder en bonne santé est important dans le cadre de la
lutte contre le gaspillage énergétique. 

Enfin, comme nous l’avons proposé dans le domaine
de l’énergie,  dans le cadre des débats sur la précarité
énergétique,  nous  proposons  de  conditionner  toute
limitation de distribution publique d’eau à la décision de
la  Commission  locale  pour  l’énergie,  communément
appelée la CLE, élargie à l’eau.

Les  acteurs  représentés  dans  ces  commissions  ont
une vision très complète de la situation des clients en
situation de précarité ou de difficulté, et qui connaissent
malheureusement des retards de paiement.

C’est  ainsi  que  ces  acteurs  peuvent  proposer
directement  à  leurs  clients  des  accompagnements
personnalisés  et  un  encadrement  adéquat.  Je  réitère
l’information :  nous  nous  abstiendrons  sur  la
proposition qui nous est formulée ce jour.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Le  groupe  MR  est  lui  aussi
préoccupé par cette thématique de la précarité hydrique.
Cette préoccupation se retrouve – je le rappelle à mon
tour – inscrite noir sur blanc dans la DPR. La DPR dit
ceci : « le Gouvernement utilisera au mieux les moyens
du Fonds social  de l’eau et  permettra  à  davantage de
citoyens  d’en  bénéficier,  notamment  pour  poursuivre
l’amélioration  des  installations  dans  les  logements.  Il
amplifiera l’accompagnement des ménages en difficulté
de paiement en collaboration avec les distributeurs et les
CPAS. Les missions des tuteurs énergie seront élargie à
l’eau ».

Il n’y a pas plus clair que cela, c’est inscrit noir sur
blanc dans le programme du Gouvernement. Vous allez
me dire que c’est très bien que ce soit inscrit noir sur
blanc,  mais  qu’en  fait-il ?  Il  est  en train de travailler
dessus.  Un groupe de  travail  précarité  hydrique a été
créé,  il  y  a  quelques  mois  maintenant,  au  sein  du
Gouvernement wallon, qui associe des représentants de
différents cabinets, parce que la problématique – je sais
que c’est difficile à comprendre pour le PTB – n’est pas
simple. Il ne suffit pas de. Ce n’est pas : il n’y a qu’à, il
faut que l’on.

Il faut prendre en considération différents éléments.
Il  faut  surtout  faire  un  travail  sérieux  et  le  faire
sérieusement.  C’est  un  travail  global  qui  est  pour
l’instant  sur  la  table  de  ce  groupe  de  travail,  qui
concerne  non  seulement  les  missions  des  tuteurs
énergie,  mais  aussi  d’autres  aspects  de  cette  précarité
hydrique.

Pour le MR, il est évident qu’il faut faire en sorte
qu’il reste un dispositif qui pousse les gens à payer leurs
factures  d’eau.  Il  existe  le Fonds social  de l’eau,  qui
permet d’intervenir lorsqu’on a des difficultés ; il y a les
CPAS qui interviennent. D’un autre côté, il est évident
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que  ce  système  des  limiteurs  de  débit  n’est  pas  la
solution idéale.

C’est une problématique globale qui est sur la table
du groupe de travail. J’ajoute que dans la pratique – ma
collègue  Mme Pécriaux  l’a  signalé  également  –  les
56 tuteurs énergie, lorsqu’ils se rendent au domicile de
personnes  qui  ont  des  difficultés,  qui  sont  face  à  la
précarité,  s’intéressent  déjà  à  ces  questions  de  la
précarité hydrique. S’il y a des conseils à donner, des
vérifications à faire, ces tuteurs énergie le font déjà.

La  ministre  de  l’Environnement  a  déclaré  en
commission – certains collègues l’ont rappelé – qu’elle
allait  déposer  prochainement  un  texte  sur  la  table  du
Parlement. Ce texte sera beaucoup plus large que sur la
mission des  tuteurs  énergie.  la  ministre  a  parlé  d’une
stratégie relative à la précarité hydrique. Je suis certain
que le travail  progresse et  que nous aurons bientôt  le
bonheur de l’examiner en commission.

En conclusion, je voudrais dire que le PTB enfonce
une  porte  ouverte.  C’est  en  train  d’être  construit  de
manière intelligente, sérieuse. Il n’y a pas de raison pour
mon groupe de soutenir  une proposition de résolution
dont la demande est non seulement prévue dans la DPR,
mais également en cours de réalisation.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – La proposition de résolution
qui  nous  est  ici  présentée  concerne  un  point  précis
relatif à l’enjeu plus global de la lutte contre la précarité
hydrique.

Les  auditions  qui  ont  été  consacrées  à  cette
importante  thématique  en  janvier  dernier  nous  ont
rappelé le besoin absolu d’un accès universel  à l’eau.
Mme la Ministre  de  l’Environnement  a  participé
activement  à  ces  auditions,  montrant  par  là  sa
mobilisation constante et forte sur cet enjeu. 

Il  est  aussi  apparu que la  lutte  contre la  précarité
hydrique,  qui  touche  près  de  20 %  de  la  population
wallonne, nécessite une approche globale et cohérente.
Dès la fin des auditions, comme l’a justement rappelé
ma collègue Mme Pécriaux, le Gouvernent, par l’action
de  Mme la Ministre  de  l’Environnement,  a  décidé  de
mettre  sur  pied  un  groupe  de  travail  impliquant  les
acteurs de terrain et l’administration en vue de présenter
un plan d’action global et cohérent pour lutter contre la
précarité hydrique. Ce groupe s’est réuni plusieurs fois
et le travail a bien progressé.

Dans  ce  cadre,  l’élargissement  des  missions  des
tuteurs d’énergie à l’eau a été abordé, d’autant plus que
cette extension de mission figure textuellement dans la
DPR, comme cela a été rappelé.

Il faut cependant relever que, sur le terrain, comme
l’a soulevé la Fédération des CPAS lors des auditions
sur  la  précarité  hydrique,  les  missions  des  tuteurs

énergie  sont  souvent  déjà  étendues  à  l’eau.  Il  fallait
donc d’abord pérenniser le financement des 54 tuteurs
actuels, ce que le Gouvernement a fait via le décret du
9 juin relatif à la pérennisation des emplois créés dans le
cadre de dispositif des aides à la promotion de l’emploi.

Ensuite,  et  comme  Mme la Ministre  l’a  redit  en
commission, il faut poursuivre et développer ce qui se
fait déjà actuellement sur le terrain en sensibilisant les
tuteurs  énergie  aux  dispositifs  relatifs  à  l’eau :  Fonds
social  de  l’eau,  Fonds  d’amélioration  technique,
et cetera.

Les  tuteurs  exercent  un  rôle  fondamental  de
proximité  et  d’accompagnement  vis-à-vis  des  plus
démunis et de relais pour diverses formalités. Dans cette
approche  globale  et  cohérente  de  la  lutte  contre  la
précarité  hydrique,  il  faut  maintenir  les  missions  des
tuteurs dans toute leur étendue et ne pas les cantonner à
certaines  tâches  spécifiques.  À  titre  d’exemple,
l’analyse de la surconsommation en eau du logement ne
doit pas se limiter uniquement à la recherche de fuites.
La prise de contact avec le propriétaire concernant ses
propres  responsabilités  vis-à-vis  d’un  locataire  peut
s’avérer utile.

À cette fin, Mme la Ministre a décidé d’octroyer une
subvention à la Fédération des CPAS pour travailler sur
le thème de la précarité hydrique durant les trois ans qui
viennent,  soit  un  demi-équivalent  temps  plein  en
permanence.

Bref,  nous  avons  pu  constater  lors  du  débat  en
commission que le  Gouvernement,  et  particulièrement
Mme la --Ministre, reste mobilisé sur la mise en œuvre
d’un  dispositif  de  lutte  contre  la  précarité  hydrique,
notamment  l’élargissement  des  missions  des  tuteurs
énergie à l’eau.

Le travail progresse bien et, dès lors, notre groupe
ne  voit  pas  l’utilité  à  voter  une  résolution  pour  une
action  prévue  dans  la  DPR  qui  est  en  train  de  se
concrétiser dans les délais impartis. Je vous remercie.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de
la proposition de résolution.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INSTITUER UNE COMMISSION D’ENQUÊTE
PARLEMENTAIRE CHARGÉE D’EXAMINER

LES CAUSES ET D’ÉVALUER LA GESTION DES
INONDATIONS DE JUILLET 2021 EN

WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. FRÉDÉRIC,
WAHL, HAZÉE ET DESQUESNES

(DOC. 662 (2020-2021) N° 1 À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen,
sous  le  bénéfice  de  l’urgence,  de  la  proposition  de
résolution visant à instituer une commission d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie,  déposée  par  MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée  et
Desquesnes (Doc. 662 (2020-2021) N° 1 à 3).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la
discussion générale le texte adopté par la Commission
des affaires générales et des relations internationales qui
a été déposé sur le portail des parlementaires.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

La parole est à M. Sahli, pour un rapport oral.

M. Sahli, Rapporteur. – Monsieur le Ministre, votre
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales  a  examiné la  proposition de résolution
visant  à  instituer  une  commission  d’enquête
parlementaire  chargée  d’évaluer  la  gestion  des
inondations  de  juillet 2021,  déposée  par
M. Mugemangango,  Mme Bernard,  M. Liradelfo,
Mme Lekane,  M. Nemes  et  Mme Vandevoorde
(Doc. 658 (2020-2021) N° 1) ; ainsi que la proposition
de  résolution  visant  à instituer  une  commission
d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes
et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie,  déposée  par  MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée  et
Desquesnes (Doc. 662 (2020-2021) N° 1). 

Dans  le  cadre  de  la  procédure,  en  date  du
19 août 2021,  M. Mugemangango,  Mme Bernard,
M. Liradelfo,  Mme Lekane,  M. Nemes  et
Mme Vandevoorde  ont  déposé  une  proposition  de
résolution visant à instituer une commission d’enquête
parlementaire  chargée  d’évaluer  la  gestion  par  la
Wallonie des inondations du mois de juillet 2021.

En  date  du  26 août 2021,  MM. Frédéric,  Wahl,
Hazée  et  Desquesnes  ont  déposé  une  proposition  de
résolution visant à instituer une commission d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie (Doc. 662 (2020-2021) N° 1).

Elles ont été prises en considération et envoyées en
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales, le 1er septembre 2021.

L’urgence a été accordée par la séance plénière pour
un  examen  et  un  vote  en  commission  et  en  séance
plénière le même jour.

Un amendement (Doc. 662 (2020-2021) N° 2) a été
déposé.

Dans  son  exposé,  M. Liradelfo,  coauteur  de  la
proposition de résolution (Doc. 658 (2020-2021) N° 1),
considère  que,  eu  égard  aux  pertes  humaines  et  aux
dégâts occasionnés par les inondations, de nombreuses
questions se posent, en particulier concernant la gestion
des barrages, la communication et la coordination.

De  nombreux  citoyens  s’interrogent  légitimement
sur les raisons qui ont causé ces inondations et il faut les
rassurer. Il est donc utile qu’une commission d’enquête
soit  constituée  afin  de  faire  toute  la  lumière  sur  les
causes de telles inondations et de pallier les difficultés
rencontrées pour qu’elles ne se reproduisent plus.

Dans  son  exposé,  M. Frédéric,  coauteur  de  la
proposition de résolution (Doc. 662 (2020-2021) N° 1),
observe, quant à lui, que la proposition n° 658 déposée
par le PTB se concentre sur la gestion des barrages alors
que la proposition de la majorité est plus large et permet
d’appréhender  toutes  les  questions  que  se  posent  les
citoyens.

Il  indique que la  commission d’enquête aura pour
but d’examiner les causes de ces inondations :

- en  évaluant  les  outils  existants  et  les  mesures
prises,  dans  la  sphère  des  compétences  de  la
Région  wallonne,  en  matière  de  prévention  et
d’anticipation des inondations ;

- en  évaluant  les  éléments  de  contexte  ayant
conduit  à  ces  inondations,  et  notamment
l’ampleur  du  caractère  exceptionnel  des
précipitations ;

- en analysant les causes en lien avec les réalités et
les  enjeux  climatiques,  environnementaux  et
d’aménagement du territoire.

Elle aura également pour mission d’évaluer, dans la
sphère  des  compétences  de  la  Région  wallonne,  la
gestion au moment de ces inondations :

- en  examinant  les  mesures  prises  au  niveau
wallon, ainsi que les interactions avec les autres
autorités compétentes ;

- en  analysant  les  mécanismes  –  prévisions  et
modèles  météorologiques  –  d’anticipation  de  la
menace de précipitations et d’inondations ;

- en  analysant  les  interactions,  et  notamment  le
fonctionnement  des  systèmes  d’alerte  et  les
échanges d’informations entre le niveau régional,
les  autres  niveaux  de  pouvoirs  belges  et
européens et les différents acteurs concernés ;
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- en analysant la gestion des outils, et notamment
les infrastructures hydrauliques ;

- en  examinant  la  gestion  de  la  crise  en  termes
d’évacuation et de secours ;

- en  réalisant  une  chronologie  des  différentes
décisions prises.

La  commission  devra  aussi  formuler  des
recommandations  permettant,  en  particulier,  de
répondre, dans le cadre des matières ressortissant à la
Région  wallonne,  aux  défis  liés  aux  causes  et  à  la
gestion  des  risques  d’inondation  dans  un  contexte
d’adaptation climatique.

Il  est  souhaité  que la commission puisse se réunir
rapidement  et  de  manière  intensive  puisqu’elle  doit
établir  un  rapport  dans  les  trois  mois  suivant  son
installation.

Dans  le  cadre  de  la  discussion  générale,
M. Mugemangango  se  réjouit  qu’une  commission
d’enquête puisse être mise en place.

La proposition dont il est l’auteur ne se limite pas à
l’examen de la gestion des barrages, mais il lui semble
que  cette  question  est  particulièrement  importante  eu
égard à l’ampleur des inondations.

Des problèmes de communication notamment avec
les  communes  ont  tous  été  relevés  et  il  faut  aussi
observer  que  les  informations  météorologiques  n’ont
pas circulé assez efficacement.

Le  périmètre  de  texte  de  la  majorité  est
effectivement  large  et  il  faut  donc  se  réjouir  que  les
autres groupes partagent les objectifs similaires, même
si un texte commun n’a pas été déposé.

Quant  à  la  durée  de  la  commission,  les  citoyens
souhaitent  obtenir  rapidement  des  réponses  à  leurs
préoccupations, mais il faut éviter de clore trop vite les
travaux.

La  commission  devrait  donc  disposer  du  temps
suffisant  pour travailler  efficacement  et  il  est  proposé
dans  l’amendement 662  (2020-2021)  N° 2  de  prévoir
que la commission puisse travailler pendant une durée
de six mois renouvelables. 

M. Wahl, quant à lui, observe que la proposition de
la majorité répond à l’ensemble des attentes des groupes
sans  empiéter  sur  les  compétences  des  commissions
permanentes qui pourront se pencher plus efficacement
sur, par exemple, la reconstruction et le logement. 

Il est rappelé qu’une commission d’enquête a pour
seul but d’identifier ce qui s’est passé et de dégager les
causes des difficultés rencontrées. Il est donc nécessaire
de prévoir un mandat particulièrement limité eu égard à
la  particularité  des  missions  d’une  commission
d’enquête.

Sur la durée des travaux, il n’est pas exclu que, en
fonction  de  l’évolution  des  travaux,  la  commission
sollicite une prolongation de son mandat.

Néanmoins,  la  mise  en  place  d’une  commission
d’enquête déroge au principe de séparation des pouvoirs
et  justifie  en conséquence l’octroi  d’un mandat  limité
dans le temps.

M. Desquesnes  se  réjouit  du  consensus  entre  les
groupes politiques au vu du bilan humain dramatique.
Le Parlement, rappelle-t-il, a pour mission d’examiner
ce  qui  s’est  passé  pour  en  tirer  les  leçons.  La
commission d’enquête permet  d’assurer  cette  mission.
Pour ce qui concerne la durée des travaux, un travail
particulièrement  intense  sera  nécessaire  et  une
prolongation pourra être envisagée.

M. Hazée, quant à lui, souligne que le mandat qui
sera donné à la commission d’enquête est large et qu’il
faut saluer le consensus entre les groupes politiques. La
gravité  de  la  situation  suppose  qu’une  commission
d’enquête soit mise en place. Eu égard aux pouvoirs de
la commission d’enquête, un délai strict doit néanmoins
être fixé. 

Il  rappelait  l’obligation  de  ne  pas  interférer  avec
l’enquête judiciaire en cours, eu égard à la nécessité de
respecter  le  principe  de  séparation  des  pouvoirs  qui
continue de s’appliquer. La commission d’enquête n’a
en  effet  pas  pour  but  de  se  substituer  au  pouvoir
judiciaire.  La  vigilance  devra  donc continuer  pendant
les travaux de la commission d’enquête. 

M. Frédéric  rappelle  que  l’urgence  au  mois  de
juillet 2021 était d’agir sur le terrain afin de soutenir les
victimes des inondations. Il a néanmoins toujours plaidé
que la lumière soit faite sur les causes et sur l’objectif
de la mise en place de la commission d’enquête.

Concernant la durée du mandat, il lui semble que les
citoyens  attendent  surtout  que  la  commission  puisse
adopter  son  rapport  rapidement.  Le  mandat  de  la
commission  est  par  ailleurs  prolongeable  moyennant
l’accord du Parlement ; ce qui permet de répondre à la
demande de M. Mugemangango. 

Il insiste aussi sur le fait que le travail parlementaire
se poursuivra dans les commissions permanentes.

M. Mugemangango est d’avis qu’il faut dégager des
réponses rapides sans expédier le dossier. Un équilibre
doit donc être trouvé.

Il  est  clair  que  les  commissions  permanentes  se
pencheront sur les mesures à prendre pour le futur.

Dans le cadre de l’examen et vote des amendements,
la  proposition  de  résolution  (Doc. 662  (2020-2021)
N° 1),  l’amendement  (Doc. 662  (2020-2021)  N° 2)
déposé  par  MM. Mugemangango  et  Liradelfo,
M. Mugemangango  indique  que  l’amendement
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(Doc. 662  (2020-2021)  N° 2)  déposé  par
MM. Mugemangango et  Liradelfo  vise  à  prolonger  la
durée des travaux de la commission d’enquête de trois à
six mois prolongeables. 

L’amendement (Doc. 662 (2020-2021) N° 2) déposé
par MM. Mugemangango et  Liradelfo a  été  rejeté  par
9 voix contre 1.

Concernant le vote sur l’ensemble, à la demande de
ses  auteurs,  la  proposition  de  résolution  n° 658 a  été
retirée.

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande l’adoption de la proposition de résolution
(Doc. 662 (2020-2021) N° 1) par l’assemblée plénière.

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  président  et  au  rapporteur  pour
l’élaboration du rapport.

Monsieur le Président, permettez-moi de remercier
les  services  du  greffe  pour  l’excellent  travail  de
préparation de ce rapport.

(Applaudissements)

M. le Président. – Merci pour cet exercice toujours
particulier.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je n’avais pas perçu que j’étais
inscrit, je pense avoir été suffisamment complet lors des
échanges  en  commission,  mais  si  l’on  devait
m’interpeller sur une position prise à ce moment-là, je
pourrais reprendre la parole.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Cela a été dit pendant
la  commission,  la  gravité  même  des  évènements  et
surtout du bilan humain de ces évènements exige déjà
en soi une commission d’enquête. Cela a été rappelé ce
matin, cela a aussi été rappelé lors de la commission, il
y a eu des questions sur la pertinence d’une commission
d’enquête. 

Des arguments ont été formulés à un moment donné
contre cette proposition, notamment la crainte que cette
commission d’enquête interfère avec la démarche de la
justice.  Si  l’on  se  réfère  à  notre  histoire  politique
récente, plusieurs commissions d’enquête, au niveau de
la Région wallonne ou au niveau du Fédéral, ont eu lieu
alors qu’il y avait des démarches en cours au niveau de
la justice et l’un n’a pas empêché l’autre.

Un autre argument qui a été évoqué est : « Nous ne
sommes  pas  des  spécialistes ».  Nous  ne  sommes
évidemment pas des spécialistes en barrage, il n’y en a

pas  ici,  ou  peu,  comme  d’ailleurs  dans  différentes
commissions, il n’y avait pas de spécialistes en attentats
au niveau du Fédéral ou des spécialistes dans d’autres
domaines qui ont pourtant fait l’objet de commission.

C’est  bien  pour  cela  que  l’on  veut  entendre  des
personnes,  des  spécialistes,  des  personnes  de  terrain,
pour  prendre  position  par  rapport  à  ce  type
d’évènement,  aux  inondations  qui  ont  marqué  la
Wallonie. Si ces arguments devaient être retenus, vous
aurez  bien  compris  qu’il  y  aurait  rarement  des
commissions d’enquête.

Cela  n’empêche  pas  une  certaine  prudence,  un
sérieux  dans  le  travail.  Cela  a  été  mentionné  par
M. Sahli qui a fait le rapport, il est important que cette
commission  d’enquête  ait  lieu.  Notre  groupe  trouve
important  que  cette  commission  puisse  s’ouvrir
notamment  sur des questions précises.  M. Frédéric l’a
dit en commission, il s’étonnait un peu du fait que, dans
la  résolution  du  PTB,  la  question  des  barrages  se
trouvait  au  centre  de  notre  texte.  Cela  nous  paraît
évident  parce  que,  comme  nous,  vous  avez  aussi
cherché  à  en  savoir  plus  sur  les  causes  de  ces
inondations, en tout cas les causes de l’aggravation de
ces inondations.

Il  nous  revient  que,  par  exemple,  la  question  de
l’état même de certains barrages, notamment le barrage
d’Eupen, sur le plan mécanique, pose problème. Il nous
revient que, par exemple, les questions du maintien en
état de ces barrages, de leur réparation éventuelle, sont
manifestement sous-traitées. Cela doit être confirmé par
cette commission, puisque cela a des conséquences sur
le fonctionnement même du barrage.

Une autre  question  se  pose,  quand on regarde  les
barrages en Wallonie, notamment celui de Robertville a
connu  un  traitement  différent  de  celui  d’Eupen.  À
Robertville, on a effectivement fait des lâchages d’eau
de  manière  préventive  alors  que  pour  le  barrage
d’Eupen cela n’a pas été le cas. Pour quelle raison ?

Un  élément  a  aussi  été  régulièrement  évoqué.
M. Henry a déjà évoqué, si ma mémoire est bonne, le
23 juillet,  la  proposition  de  faire  faire  une  étude
indépendante sur ce qu’il s’est passé, notamment sur la
question  des  barrages.  On  est  40 jours  plus  tard  et
toujours pas d’étude indépendante. Pour quelle raison ?
Qu’est-ce qui l’empêche ? Ce serait indispensable.

Il nous revient aussi, et je ne suis pas spécialiste de
la question, que le barrage d’Eupen est géré à distance,
par  télégestion,  avec  peut-être  des  désavantages  au
niveau  de  la  proximité  des  évènements,  mais  aussi
l’avantage que toutes  les  données de cette  télégestion
sont dans une forme de boîte noire,  sont enregistrées.
Toutes les communications sont enregistrées. Quelques
semaines  après  les  faits,  45 jours  après  les  faits,
pourquoi ces évènements ne sont pas communiqués en
toute transparence ? Ce sont des questions importantes.
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M. Frédéric  disait  qu’il  n’y  avait  que  les  barrages
dans notre résolution. Ce n’est pas le cas. Tous ceux qui
ont lu cette résolution le savent, il y a aussi la question
de l’intervention, la question des messages de sécurité,
comment cela a été communiqué, ou comment certaines
communes  ont  été  valablement  informées  et  d’autres
pas, comment certaines communes ont dû attendre des
heures  avant  d’être  informées.  Ce  sont  des  questions
qui, pour nous, sont essentielles.

(Réactions dans l’assemblée)

On les posera demain, il n’y a pas de souci.

Comme  cela  a  été  dit  par  M. Sahli,  nous  avons
choisi de retirer notre texte parce que nous estimons que
le périmètre proposé par la majorité dans son texte est
relativement large, qui permet pas mal de questions, on
l’a reconnu aussi  dans la commission.  On trouve que
l’essentiel est d’avoir cette commission d’enquête.

Il y a effectivement eu un débat sur les délais. La
proposition de la majorité est d’avoir un délai de trois
mois renouvelable. On estimait, quand on voit d’autres
commissions  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  Parlement,
notamment la Commission Publifin, où c’était un délai
de  cinq  mois,  que  c’est  peut-être  envisageable  de
proposer déjà un délai plus long.

Cependant, je  dois  reconnaître  que,  dans  la
discussion  en  commission,  l’ensemble  des  groupes  a
insisté  sur  le  fait  que  c’est une  durée  qui  était
renouvelable et qu’il n’y avait pas la volonté de clore les
débats trop rapidement ; il est vrai que c’est un équilibre
difficile.  Il y a la volonté d’avoir des réponses rapides,
et je pense que les citoyens veulent avoir des réponses
rapides,  mais  aussi  la  volonté de notre groupe d’aller
jusqu’au bout de ces questions pour avoir des réponses
claires.

En bref,  nous soutiendrons le texte de la majorité,
mais je pense que vous aurez compris que nous voulons
que cette commission puisse répondre à l’ensemble des
questions  de  manière  suffisamment  approfondie  pour
savoir ce qui aurait pu aggraver les incidents qui se sont
déroulés en Wallonie par rapport à ces inondations.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, je n’avais
pas  réellement  l’intention  de  la  prendre,  je  m’étais
inscrit à toutes fins utiles.

Simplement deux choses, brièvement.

Monsieur Mugemangango, je suppose que les prises
de vues sont faites, que dans un quart d’heure à peu près
nous  aurons  sur  les  réseaux  sociaux  le  montage  que
vous avez préparé en disant que grâce à vous ceci, et à

cause  des  autres  cela.  On y est  habitué,  ce  n’est  pas
grave.

Deuxième  élément,  c’est  presque  inquiétant  parce
que je finirai par ne plus m’en offusquer tellement j’y
suis habitué, c’est cette manipulation permanente de la
réalité, de la vérité.

Vous êtes parvenu, en ce qui concerne la réflexion
qu’il y a pu y avoir, dans les différents groupes de la
majorité ou du cdH, à dire : « Vous n’avez pas le droit
de réfléchir, vous n’avez pas le droit de vous exprimer,
c’est  notre  vérité  qui  est  la  bonne ».  Moi  aussi,  j’ai
hésité sur la solution, j’ai hésité sur la bonne solution.

Je  me  suis  dit :  vaut-il  mieux  une  commission
spéciale ?  Vaut-il  mieux  une  commission  d’enquête ?
Quel est le périmètre de cette commission d’enquête ? 

Monsieur  Mugemangango,  il  est  encore  de  mon
droit de réfléchir. Je sais que dans votre parti on n’aime
pas beaucoup que l’on réfléchisse dans les sociétés où
vous êtes  au  pouvoir,  mais  je  revendique ce  droit  de
réfléchir, de me tromper, d’évoluer dans ma réflexion.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Merci à M. Sahli pour son
rapport  et  merci  également  aux  services  d’avoir  de
nouveau  travaillé  dans  des  conditions  de  délais
raccourcis.

Cette  commission  d’enquête,  à  nos  yeux,  était
évidente  par  rapport  au  nombre  de  victimes  que  les
inondations  ont  connu et  aux  questions légitimes  que
beaucoup de citoyens,  victimes ou observateurs  de la
situation, se posent. Y mettre les moyens renforcés de la
commission d’enquête nous semble indispensable. Il est
vrai  qu’il  y  a  eu,  et  ce  n’est  pas  illégitime,  quelques
réticences,  quelques  interrogations.  Je  peux  le
comprendre  puisque  la  commission  d’enquête  est  un
mode  d’exercice  et  de  contrôle  de  la  responsabilité
politique  et  donc  de  la  responsabilité  politique  du
Gouvernement. Je peux comprendre qu’il y ait eu, à un
moment, sur les bancs de la majorité, des interrogations
et des questionnements.

Je rappelle que, en 40 ans d’existence du Parlement
wallon,  c’est  seulement  la  troisième  fois  que  nous
exerçons  ce  droit  d’enquête. Je  ne  peux  que  saluer
l’attitude et la décision d’aller de l’avant des groupes de
la majorité qui décident de mettre à plat les choses et
d’avancer sur le débat par le vote de la mise en place de
cette commission d’enquête. C’est un signal clair qu’il y
aura une mise à plat des systèmes, l’identification de ce
qui  n’a  pas  fonctionné,  de  ce  que  l’on  appelle  les
dysfonctionnements, et surtout, au bout du compte, un
travail  qui  formulera  des  recommandations  pour  que
nous  puissions  collectivement  offrir  de  meilleures
garanties à nos concitoyens qui vivent dans des zones à
risque d’inondations. 
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Voilà le sens dans lequel  le cdH s’avance dans le
travail.  Il  faudra que cet  esprit  et  cette  volonté soient
concrètement  réalisés,  mais  j’ai  ressenti  aujourd’hui,
parmi  les  différents  groupes  politiques  qui  se  sont
exprimés, cette volonté d’aller au bout des choses. 

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie également M. Sahli
pour son rapport. 

Très  brièvement,  nous  avons  un  cataclysme  sans
précédent  et  donc  la  nécessité  de  tirer  les
enseignements. C’est la raison pour laquelle nous avons
jugé  nécessaire  et  approprié  la  constitution  de  cette
commission d’enquête. Le mandat est large : examiner
les  causes  de  ces  inondations  dans  une  approche
systémique, les enjeux de prévention et d’anticipation,
les  enjeux  d’environnement,  de  climat  ou
d’aménagement  du  territoire  ainsi  que  la  gestion  au
moment de ces inondations. Cela veut dire qu’il faudra
agir avec méthode, avec efficacité et avec un travail qui
se poursuit dans les commissions ordinaires pour ce qui
concerne  l’enjeu  de  la  reconstruction,  qui  ne  va  pas
attendre le délai de trois mois que nous avons fixé pour
le travail qui est là. 

L’une des  questions qui se posent  lorsqu’une telle
démarche  est  examinée  est  l’enjeu  des  interférences
avec  l’action  judiciaire.  Nous  avons  estimé  que  ces
interférences n’étaient  pas un obstacle irrésistible à  la
constitution de cette commission d’enquête, mais cette
volonté  ne  supprime  pas  cet  enjeu.  Il  s’agira  donc
d’avoir  une  vigilance  constante  dans  le  cours  des
travaux pour éviter ces interférences. Il y va du respect
de  la  séparation  des  pouvoirs,  du  respect  des  droits
garantis  par  la  Convention  européenne  des  droits  de
l’homme  et  plus  largement  de  la  crédibilité  de  notre
Parlement. Il ne s’agirait pas, si des poursuites devaient
être entamées,  qu’elles soient invalidées par des actes
qui auraient été posés par notre institution. Ce serait un
enjeu de conscience collective. 

Monsieur  le  Président,  nous  faisons  confiance  à
votre  appréciation  puisque,  unanimement,  nous  vous
avons  proposé,  à  travers  cette  résolution,  la  difficile
charge de la présidence des travaux.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de
la proposition de résolution.

ÉLOGES FUNÈBRES DE MM. JEAN-FRANÇOIS
ISTASSE, YVES DE WASSEIGE ET JEAN-MARIE

LÉONARD

M. le Président.  –  Mesdames  et  Messieurs,  chers
collègues,  au  cours  de  ces  dernières  semaines,  trois
anciens membres de notre Parlement nous ont quittés. Je
vous  propose  de  leur  rendre  hommage  en  retraçant
brièvement leur parcours politique.

Né  à  Uccle  en  1950,  Jean-François  Istasse  est
décédé le 25 juillet 2021 à Verviers,  ville à laquelle il
s’était pleinement identifié. C’est à la mort de son père,
alors qu’il n’avait que 14 ans, qu’il rejoint les bords de
Vesdre  où  sa  mère  est  nommée  vice-présidente  du
Tribunal de première instance.

Il  y  accomplit  ses  études à  l’athénée Thil  Lorrain
avant d’obtenir une licence en droit de l’Université  de
Liège et une maîtrise de management public à l’ULB.

Actif  dans  les  organisations  étudiantes  socialistes
verviétoises, il est élu conseiller communal en 1976. Il
est alors juriste à la FGTB, poursuivant d’une certaine
manière une tradition familiale. Son grand-père avait en
effet défendu des grévistes suite à la grève de 60-61.

Avec André Damseaux, Melchior Wathelet et Yvan
Ylieff,  il  milite  avec  succès  pour  l’installation  de  la
Société de l’eau en Wallonie à Verviers. Il sera quelques
années plus tard conseiller juridique à la SWDE, avant
d’en devenir directeur.

Entre-temps,  il  rejoint  le  cabinet  de  Jean-Maurice
Dehousse,  alors  ministre-président  en  charge  des
dossiers  économiques.  Élu  conseiller  provincial,  il
continue à siéger au conseil communal de Verviers où il
participe  activement  à  ramener  son  parti  dans  la
majorité, ce qui lui vaut d’être échevin quelques mois
avant  la  désignation  d’Yvan  Ylieff  dont  il  est  le
suppléant  comme  ministre  fédéral  de  la  Recherche
scientifique, ce qui le propulse au Parlement wallon. 

Il est réélu successivement en 1999 et 2004.

Il  se  montre très  attentif  à tout  ce qui  a  trait  à  la
politique  de  l’eau.  Il  dépose  ainsi  une  proposition  de
décret  autorisant  les  distributeurs  d’eau  à  créer  des
fonds  sociaux  destinés  à  aider  les  consommateurs  en
difficulté de paiement leurs factures.

Avec le député Ecolo Luc Tiberghien, il insiste pour
que  soit  voté  un  décret  qui  garantisse  un  service
minimum gratuit de distribution d’eau aux ménages en
difficulté.  Il  défendra  le  choix  de  Verviers  comme la
capitale wallonne de l’eau et comme siège de la SPGE.

Il milite pour accorder le droit de vote aux étrangers
en Wallonie, quitte à utiliser pour ce faire l’autonomie
constitutive accordée aux Régions. 
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Il  est  désigné  sénateur  par  le  Conseil  de  la
Communauté  française  en  1998  et  sera  reconduit
jusqu’en  2006.  À  la  Haute  Assemblée,  il  défend
notamment  une  proposition  de  loi  visant  à  priver  de
dotation publique  les  partis  coupables  d’actes  racistes
ou de violation aux libertés fondamentales. Celle-ci est
adoptée en janvier 2005.

Tôt impliqué en matières audiovisuelles, il est l’un
des créateurs de Télévesdre en 1989. Il est tour à tour
administrateur  de  la  RTBF,  puis  président  de  la
Fédération  des  télévisions  locales  de  Wallonie  et
Bruxelles.

En  2009,  il  est  premier  suppléant  au  Parlement
wallon  du  tête  de  liste  Edmund  Stoffels  qui  prête
serment  en  allemand.  Jean-François  Istasse  reste  au
Parlement  de  la  Communauté  française,  mais  quitte
Namur. Il est entre-temps redevenu échevin à la Ville de
Verviers entre 2006 et 2012, puis de 2015 à 2018.

Passionné d’Égypte ancienne, il disait avec l’onction
qui  était  la  sienne :  « Je  suis  fasciné  par  le  passé,  la
réflexion, la manière dont une civilisation a pu évoluer.
Je  suis  particulièrement  attentif  aux  temples  et  aux
maisons de vie ».

Yves  de Wasseige  est  décédé  le  2 août  dernier.  Il
était né à Auvelais le 13 mai 1925. En 1943, il termine
ses  gréco-latines  à  Namur.  Un  an  plus  tard,  à  la
Libération,  il  décide  de  s’engager  comme  volontaire
dans  les  brigades  d’Irlande  de  l’armée belge.  Il  avait
déjà  le  sens  de  l’engagement.  Après  des  études
d’ingénieur civil des mines et de sciences économiques
à  l’Université  catholique  de  Louvain,  il  entame  une
carrière  dans  l’industrie,  ce  qui  le  conduit  à  devenir
ingénieur en chef à Hainaut-Sambre.

Dans le même temps, il est multi-engagé. Il est actif
au  sein  du  MOC,  le  Mouvement  ouvrier  chrétien.
Wallon  convaincu,  il  milite  aussi  au  MPW,  le
Mouvement populaire wallon, créé par André Renard à
la suite de la grande grève de l’hiver 1960-1961. Il est
membre  du  groupe  de  réflexion  Bastin-Yerna,  sorte
d’alliance MOC-MPW, qui contribue à  la  création du
parti  wallon et  œuvre à  la  rénovation de l’Union des
progressistes.

En 1975, il a 50 ans. Il choisit de quitter l’industrie
pour  entamer  une  carrière  politique  avec  la  volonté
déclarée de travailler au développement de la Wallonie.
Il devient chef de cabinet  d’André Oleffe aux affaires
économiques puis brièvement de Fernand Herman à la
suite du décès d’André Oleffe. Il y rencontre un certain
Jean-Luc  Dehaene  qui  lui  succédera  comme  chef  de
cabinet. 

Yves  de Wasseige,  qui  connaît  bien  la  sidérurgie
pour  y  avoir  travaillé  plus  de  20 ans  en  tant
qu’ingénieur, ne cesse d’alerter sur l’état de celle-ci. Il
prône  le  rapprochement  entre  les  bassins  liégeois  et
carolorégien  et  la  création  d’une  entité  wallonne  de

sidérurgie.  Ce  sera  dans  les  années 1980  et  après  la
régionalisation du financement en 1983 – plus un franc
flamand pour  la  sidérurgie  wallonne  –  la  création  de
Cockerill-Sambre.

Yves  de Wasseige  fait  un  pas  politique
supplémentaire  en  1978.  Il  se  présente  aux  élections
sous la bannière du Rassemblement wallon. Il n’est pas
élu,  mais  est  repêché  comme  sénateur  provincial  de
Namur.  Il  vote  contre  les  lois  d’août 1980  créant  les
Régions wallonne et  flamande et  les dotant  d’organes
politiques  et  de  compétences,  les  jugeant  comme des
avancées  insuffisantes.  La  loi  étant  votée,  il  devient
cependant  membre  du Conseil  régional  wallon  dès  le
15 octobre 1980 et siège à Wépion en tant que chef de
groupe du Rassemblement wallon une année durant. Il
dépose  deux  propositions  de  décret,  l’une  sur
l’instauration  d’un  subside  spécifique  en  vue  de
promouvoir  la  construction  et  la  rénovation  des
logements  et  l’autre  sur  la  stimulation  de  la  relance
d’entreprises  reprises  par  un  entrepreneur  ou  des
salariés. 

En rupture de ban avec le Rassemblement wallon,
qu’il juge trop pro-Communauté, il entame un parcours
sinueux  au  cours  duquel  il  fonde  le  Rassemblement
populaire  wallon  qui  défend  un  État  fédéral
exclusivement  basé  sur  trois  Régions,  puis  devient
sénateur de 1981 à 1991 sur quota du Parti socialiste. 

Au terme de sa carrière politique, il rejoint la Cour
d’arbitrage,  devenue  Cour  constitutionnelle,  en  1992,
pour la quitter deux ans plus tard.

En 2002, il publie ses mémoires intitulées, comme
une profession de foi, En cours de route, souvenirs d’un
militant. 

Le 9 août, une autre disparition a doublement touché
notre assemblée.  Jean-Marie Léonard était en effet  un
ancien membre de notre Parlement, mais aussi le père
de notre collègue, Laurent Léonard, à qui je réitère les
sincères  condoléances  de  notre  assemblée.  Les  deux
hommes étaient proches, complices, fiers l’un de l’autre
et partageaient au moins trois passions : l’enseignement,
la politique et Flémalle.

Flémalle,  Flémalle-Grande  pour  être  précis,
Jean-Marie Léonard y est né le 14 juillet 1943 et il y est
décédé  le  9 août 2021.  Il  aura,  sa  vie  durant,  été  un
enseignant dans l’âme.

Diplômé de l’École normale, il entame en 1965 une
carrière d’instituteur primaire à Angleur puis à Liège et
devient  en  1982  inspecteur  de  morale.  Il  milite
parallèlement  dans  des  organisations  syndicales  et
politiques d’enseignants.

Affilié au Parti socialiste depuis 1966, il est repéré
par André Cools en vue des élections communales de
1970, première tentative marquée par un double succès.
Jean-Marie  Léonard  est  non  seulement  élu  conseiller
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communal,  mais  devient  immédiatement  échevin  de
l’enseignement.

Il sera « coolsien » jusqu’au dernier jour. L’une de
ses  dernières  sorties  sera  la  commémoration  du
trentième  anniversaire  de  la  mort  de  celui  qui  fut
surnommé le maître de Flémalle, le 18 juillet dernier.

Échevin de l’enseignement de Flémalle, Jean-Marie
Léonard  le  sera  pendant  près  de  30 ans.  Il  élabore
notamment  un  projet  d’école  qui  associe  parents  et
enseignants,  pour  promouvoir  la  pédagogie  de  la
réussite,  avant  de  transmettre  l’échevinat  à  son  fils
Laurent.

Pendant une décennie, entre 1978 et 1989, il rejoint
plusieurs  cabinets  ministériels,  toujours  en  lien  avec
l’enseignement,  les cabinets Dehousse et  Ylieff.  Il  est
aussi conseiller provincial une législature durant.

En  1990,  André  Cools,  qui  décide  de  mettre  un
terme à sa carrière parlementaire, dont il fut le suppléant
à la Chambre, l’invite à le remplacer comme député de
l’arrondissement de Liège. Un an plus tard, André Cools
était assassiné.

Jean-Marie  Léonard  siège  à  la  Chambre  des
représentants  jusqu’en  1995,  donc  aussi  au  Conseil
régional wallon. Dans le cadre de l’accord de la Saint-
Michel de 1992, il donne sa voix à la majorité spéciale
qui adopte l’élection directe des parlementaires wallons,
l’autonomie  constitutive  pour  la  Wallonie,  sa
compétence en  matière  de relations internationales,  la
scission de la Province de Brabant, la réorganisation de
la Chambre et du Sénat, ainsi que la fin des cumuls.

Il vote aussi la modification de l’article 59quinquies
de  la  Constitution,  qui  prévoit  le  transfert  de
compétences.

On ne se refait pas, il se consacre principalement, ce
n’est pas un hasard, à l’enseignement, matière toujours
communautaire. Il cosigne aussi avec Charles Janssens
une proposition de décret instaurant un médiateur pour
la Région wallonne et dépose une proposition de décret
relatif  au transfert  de  la  garantie  dans les  sociétés  de
logements sociaux.

Il est un des 75 premiers élus directs du Parlement
wallon en 1995. Il est réélu quatre ans plus tard et met
un terme à sa carrière parlementaire en 2004, alors que
des  raisons  de  santé  le  conduisaient  à  ne  pas  se
représenter.

La parole est à M. le Ministre Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Chers  collègues,  cet  été,  la
Wallonie a été endeuillée par les tragiques inondations
de la mi-juillet. 

Elle  a  aussi  par  ailleurs  vu  disparaître  trois
personnalités politiques de grand talent,  trois hommes
de conviction, d’engagement, qui, à différents moments
de leur vie, siégèrent ici comme députés.

Aujourd’hui,  en  cette  rentrée  parlementaire,  nous
leur rendons hommage et ils le méritent.

Tout d’abord, le premier à nous quitter le 25 juillet
dernier  fut  Jean-François  Istasse.  Il  était  l’un  des
représentants les plus connus et les plus appréciés de la
Ville de Verviers qu’il chérissait et du Parti socialiste.

Conseiller  communal  dès  les  années 70,  plusieurs
fois échevin par la suite, et même bourgmestre pour une
courte transition, il n’a cessé de servir ses concitoyens.
Ceux-ci  l’ont  toujours  plébiscité,  lui  permettant
d’accomplir un long parcours parlementaire à la Région,
mais aussi à la Communauté française, dont il présida le
Parlement durant cinq ans, et au niveau fédéral.

De  Jean-François  Istasse,  chacun  d’entre  nous
conserve  assurément  l’image  d’un  homme  toujours
affable, souriant, poli, aimable et cordial.

Il avait de fortes convictions et savait les défendre,
mais  toujours  avec  un  profond  respect  de  ses
contradicteurs.  Il  était  l’incarnation  du  dialogue
politique civilisé.

Jean-François  Istasse  était  aussi  un  homme  de
culture, d’une grande érudition, passionné par le Japon
et  par  l’Égypte  ancienne.  En  politique,  c’était  un
spécialiste  des  médias  et  un  ardent  défenseur  des
minorités.  Jusqu’au  bout,  avant  d’être  emporté  par  la
maladie, il a œuvré pour leur promotion et le respect de
leurs droits.

Je salue sa mémoire et je le remercie pour tout ce
qu’il nous a apporté.

Le 2 août, Yves de Wasseige, une autre personnalité
d’envergure, prenait congé de nous.

Yves  de Wasseige  était  d’abord  et  avant  tout  un
intellectuel  de  grand  format.  À  la  fois  ingénieur  et
économiste  de  formation,  il  fut  longtemps  professeur
dans l’enseignement supérieur. Il était aussi l’auteur de
nombreux  ouvrages  d’économie  politique  qui
aujourd’hui encore sont des références dans les milieux
académiques.

À  cette  passion  pour  l’enseignement  et  les
connaissances,  s’ajoutait une véritable passion pour la
Wallonie. Yves de Wasseige était ce que l’on appelle un
Wallon  convaincu  que  la  Wallonie  dispose  de  très
nombreux atouts, convaincu aussi de la nécessité pour
elle  de  sortir  de  l’ancien  cadre  national  pour  se
redéployer.
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Dans  les  années 1980,  il  s’est  engagé  avec  force
pour  l’autonomie  wallonne,  devenant  le  secrétaire
général  du  Rassemblement  wallon  avant  de  fonder  le
Rassemblement populaire wallon, puis rejoindre le PS
comme cela a été exprimé.

C’est  durant  cette  décennie  qu’il  exerça  comme
député ou comme sénateur avant de devenir juge à la
Cour constitutionnelle durant les années 1990.

La Wallonie vient de perdre assurément l’un de ses
plus  grands  partisans,  avec  de  grandes  qualités  et
toujours combatif.

En ces jours, ayons une pensée reconnaissante pour
son engagement.

C’est le 9 août que la vie a quitté le cœur d’une autre
grande figure importante, Jean-Marie Léonard.

Son parcours  est  celui  d’un homme de terrain qui
n’a  jamais  cessé  d’être  proche  de  sa  population.  Son
ancrage  et  son  dévouement  sont  véritablement
exemplaires. Quelles que soient les fonctions exercées,
il n’a cessé d’être aux côtés des gens et singulièrement
des plus fragiles.

Il  était  l’incarnation  de  l’homme  politique  de
proximité,  toujours  disponible  pour  aider,  soutenir,  et
trouver des solutions.

Né  à  Flémalle,  au  cœur  du  monde  ouvrier  et  du
socialisme wallon, Jean-Marie s’est  tout naturellement
investi  au  PS.  Cet  instituteur  devenu  inspecteur  de
l’enseignement  a  très  rapidement  participé  à  la  vie
politique flémalloise avant d’en gravir les échelons.

Élu plusieurs fois député au cours des années 1990
et 2000, il a siégé au sein de cette assemblée de 1990 à
2004.

Je  salue  la  mémoire  de  cet  humaniste  qui
s’intéressait à tout ce qui est humain et qui, en toutes
choses, obéissait à une éthique rigoureuse.

Mes chers collègues, la Wallonie a donc perdu cet
été  trois  personnalités  remarquables,  trois  hommes de
talent,  trois  hommes  de  conviction,  trois  hommes  au
grand cœur.

Au nom de tous mes collègues du Gouvernement, je
leur  rends  hommage et  je  fais  part  à  leur  famille,  et
particulièrement à notre collègue Laurent, de toute notre
solidarité.

M. le Président.  –  Chers  collègues,  au  nom  du
Parlement et de ses membres, j’ai adressé un message
de  condoléances  aux  différentes  familles  et  je  vous
propose d’observer une minute de silence.

(L’assemblée observe un moment de silence)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
ÉLARGIR LES MISSIONS DES TUTEURS

ÉNERGIE AU SECTEUR DE L’EAU, DÉPOSÉE
PAR MM. DUPONT, MUGEMANGANGO,

NEMES, HERMANT, MMES VANDEVOORDE ET
LEKANE 

(DOC. 442 (2020-2021) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  élargir  les
missions des tuteurs énergie au secteur de l’eau, déposée
par  MM. Dupont,  Mugemangango,  Nemes,  Hermant,
Mmes Vandevoorde  et  Lekane  (Doc. 442  (2020-2021)
N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
9 membres répondent oui.
51 membres répondent non.
9 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,
Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Galant,
Gardier,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Bastin,  Collin,  Desquesnes,  Dispa,

Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, la  proposition de résolution n’est
pas adoptée.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INSTITUER UNE COMMISSION D’ENQUÊTE
PARLEMENTAIRE CHARGÉE D’EXAMINER

LES CAUSES ET D’ÉVALUER LA GESTION DES
INONDATIONS DE JUILLET 2021 EN

WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. FRÉDÉRIC,
WAHL, HAZÉE ET DESQUESNES 

(DOC. 662 (2020-2021) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  instituer  une
commission  d’enquête  parlementaire  chargée
d’examiner  les  causes  et  d’évaluer  la  gestion  des
inondations  de  juillet 2021  en  Wallonie,  déposée  par
MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée  et  Desquesnes  (Doc. 662
(2020-2021) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
69 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,

Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,  Grovonius,
Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen, Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lekane,  Lenzini,
Léonard,  Lepine,  Liradelfo,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Matagne,  Mauel,  Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,
Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  le  proposition  de  résolution  est
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 51 minutes.

55 P.W. – C.R.I. N° 1 (2021-2022) – Mercredi 1er septembre 2021



LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
M. Christophe Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. François Desquesnes, cdH
M. Michel Di Mattia, PS
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jori Dupont, PTB
M. Yves Evrard, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. André Frédéric, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Charles Gardier, MR
Mme Alda Greoli, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Laurent Léonard, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Jean-Claude Marcourt, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, cdH
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, Rapporteur
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
M. Jean-Paul Wahl, MR
M. Thierry Witsel, PS

P.W. – C.R.I. N° 1 (2021-2022) – Mercredi 1er septembre 2021 56



INDEX DES MATIÈRES

– Afghanistan
– Alter Égales
– Bornes électriques
– Calamités naturelles publiques
– Commission  d’enquête  parlementaire  chargée  d’évaluer  la  gestion  par  la  Wallonie  des  inondations  de

juillet 2021
– Crise sanitaire de la covid-19
– Enfants accidentés
– Entreprises touchées par la crise sanitaire
– Fonds de la prospérité
– Fracture numérique
– Grand Prix de Francorchamps
– Grand-Duché de Luxembourg
– Inondations de juillet 2021
– Liberty Steel
– Lire et Écrire (ASBL)
– Logement social
– Métiers en pénurie
– Mobilité des sinistrés
– Navette autonome
– Parc scientifique
– Pouvoir d’achat
– Prime à la formation
– Questions d’actualité
– Questions urgentes
– Rues scolaires piétonnes
– Secteur de l’eau
– Sécurité routière
– Société de transport en commun (TEC)
– Société nationale des chemins de fer belges (SNCB)
– Sommet de la Gaichel
– Tuteurs d’énergie
– Variant Mu de la covid-19
– Zones urbaines

57 P.W. – C.R.I. N° 1 (2021-2022) – Mercredi 1er septembre 2021



ABRÉVIATIONS COURANTES

AGN Accord européen sur les grandes voies navigables d'importance internationale
AIS agence immobilière sociale
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CeM conseiller en mobilité
CESE Conseil économique, social et environnemental
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CLE commission(s) locale(s) pour l’énergie
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
DPR Déclaration de politique régionale
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOM Formula One Management
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSMA Financial Services and Markets Authority (Autorité des services et marchés financiers)
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
IRM Institut royal météorologique
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
LOG Logistic Organisation Group (SPRL)
MecaTech pôle de compétitivité wallon en génie mécanique
MOC Mouvement ouvrier chrétien
MPW Mouvement populaire wallon
NAC nouveaux animaux de compagnie
OMS Organisation mondiale de la santé
PDG président-directeur général
PIM Plan indicatif mondial provisoire pour le développement agricole
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
RIS revenu d’intégration sociale
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SFPI Société fédérale de participations et d’investissement
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
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TEC Société de transport en commun
UAP unité(s) d’administration publique 
ULB Université libre de Bruxelles
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
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